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1. 

1 Introduction 
 

Si dans le passé, l’analyse et l’évaluation de la bonne gouvernance étaient réservées aux 

organisations à but lucratif, cette démarche s’impose dès lors à tous et par conséquent aux 

clubs sportifs même non professionnels.  Comme le précise Pierre-Olivier Beckers, ancien 

président du Comité olympique et interfédéral belge, le sportif amateur pratique son activité 

comme un loisir gage de santé.  Dans ce contexte, il désire un service qui soit à la hauteur et 

qui l’encourage dans sa démarche (Beckers, 2014).  Vos et Scheerder (2014) ajoutent que le 

bénévolat sportif et les clubs à but non lucratif représentent principalement la base du sport 

en Europe occidentale. Il nous apparaissait donc utile d’analyser cette problématique de la 

bonne gouvernance au sein d’organisations sportives locales. 

Selon Zeimers, les associations sportives locales sont certainement les plus vulnérables en 

matière de « bonne » gouvernance. En effet, elles sont gérées majoritairement par des 

bénévoles qui sont confrontés à des limites en termes de temps, de connaissances et de 

formation. Autant de pièges que les clubs doivent apprendre à éviter pour réduire au 

maximum cette vulnérabilité et, de ce fait, augmenter la qualité de leur gestion 

organisationnelle. Outre ce challenge, les clubs sportifs, même locaux, doivent également 

faire face aux attentes politiques et médiatiques qui sont demandeuses d’une plus grande 

gouvernance. Les attentes sociétales, pour qui le sport doit être un excellent moyen de 

diminuer les inégalités et augmenter la diversité, renforcent ce contexte complexe (Adeps – 

Officiel, 2021). 

Comme ce concept de bonne gouvernance a la particularité d’être à la fois très vaste lorsqu’on 

se plonge dans la littérature et à la fois très réducteur lorsqu’on interroge des personnes à son 

sujet, la partie théorique de ce travail va s’intéresser à la notion de gouvernance d’entreprise 

pour arriver à cerner comment la définir. Nous la transposerons au milieu du sport et 

recenserons les bienfaits d’une bonne gouvernance. Nous aborderons également son 

évaluation car elle est synonyme de développement pour toute organisation, y compris les 

associations sportives. Notre cheminement doit nous démontrer que la bonne gouvernance 

assure la pérennité et le développement des organisations sportives locales.  
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L’objectif de ce travail est double. Il doit permettre de construire une grille d’analyse simplifiée 

destinée aux dirigeants des organisations sportives locales qui leur facilitera l’auto-évaluation 

de la gouvernance. Nous l’appliquerons aux deux organisations sportives analysées à savoir le 

club de rugby, Rugby sur Heure (RUSH) et le club de tennis de table de Thuin (RCTT 

Thuin). Cette approche nous permettra de confronter notre grille d’analyse volontairement 

simplifiée. En se basant sur la recherche théorique effectuée et l’étude de cas, nous pourrons 

également établir des recommandations pour emprunter le chemin vers une bonne 

gouvernance pour une association sportive locale. 

 

  



3. 

2 Partie théorique 
 

2.1 Le concept de la gouvernance d'entreprise  

2.1.1 Premiers pas du concept de gouvernance  

Considéré comme un des pères fondateurs et comme le premier à avoir utilisé le concept de 

« Corporate Governance », Bob Tricker nous permet d’introduire au mieux ce concept 

pouvant être défini de bien des manières : « If management is about running a business, 

governance is about seeing that it is run properly. » (Bob Tricker, 1984). 

Sir Adrian Cadbury, connu comme étant l'auteur du premier code de gouvernance 

d’entreprise au monde paru au Royaume-Uni en 1992 (Adeney, 2017), s’est même exprimé à 

propos de Tricker : « I have always regarded Bob Tricker as the father of Corporate 

Governance since his 1984 book introduced me to the words « Corporate Governance » » 

(Bob Tricker, 2022). 

Bob Tricker fut le premier à nous apprendre l’importance de la gouvernance et l’enjeu que 

celle-ci occupe dans la performance organisationnelle. En traitant des problèmes 

d’orientation et de politique, la gouvernance permet une amélioration continue de la 

performance mais aussi le maintien de la conformité légale et statuaire. Cette pratique 

nécessite bien plus qu’une prise de décision quotidienne en ce qui concerne la gestion 

organisationnelle (Hoye et al, 2007). 

2.1.2 L’essor et premières définitions de la gouvernance d’entreprise  

Dans les années qui suivirent, les travaux sur la gouvernance ne furent que peu nombreux 

jusqu’au début des années 2000. En effet, en raison des crises financières, plus 

particulièrement la crise de 2008, et des nombreux scandales d’entreprise, la majorité des 

codes de gouvernance (« soft law ») et des régulations (« hard law ») ont commencé à être 

revus afin d’augmenter les responsabilités et la transparence au sein des organisations 

(Cuomo et al, 2016). Les chercheurs se sont rendu compte que ce concept comprenait des 

caractéristiques à la fois descriptives et normatives. Chose que l’on pensait impossible car l’on 

voulait placer la gouvernance dans l’une ou l’autre catégorie (McNamee et al, 2007). Pitseys 

(2010) appuie cette idée en décrivant la gouvernance comme « Une idée descriptive de la 
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réalité, mais aussi un idéal normatif associé à la transparence, à l'éthique, à l'efficacité de 

l'action publique ». C’est pourquoi, cette date marque un tournant pour la « Corporate 

Governance ». Ce concept a pris une autre dimension en suscitant davantage d’intérêt et 

d’étude nous permettant d’avoir accès à un bon nombre de sources récentes sur le sujet 

(Cuomo et al, 2016). 

Cependant, comme l’explique très bien Halleux (2017), le mot gouvernance provenant du 

verbe grec « kubernân » (« Diriger un navire »), ne possède pas de définition universelle et 

peut compter plusieurs significations en fonction du contexte. Elle propose donc une 

définition pour la forme la plus pure de gouvernance : « Cela décrit les structures et les 

processus de prise de décision qui permettent à un état, une organisation ou un groupe de 

personne de conduire ses affaires ».  

Cuomo et al (2016) nous permettent de compléter cette définition en fonction du contexte 

en divisant ce concept en trois niveaux : international, national et individuel.  

Les institutions transnationales, comme l’Organisation de coopération et de développement 

économique (OCDE), délivrent des codes de gouvernance pour améliorer la diffusion des 

pratiques de bonne gouvernance ou augmenter les standards de celle-ci au niveau 

international.  

Le deuxième niveau, dans l’optique d’influencer les pratiques de « Corporate Governance » 

dans un environnement national, traite des codes fournis par plusieurs institutions au sein de 

pays individuels comme l’échange de stock par exemple.  

Finalement, le dernier niveau représente les codes de gouvernance propres à chaque 

organisation dans l’objectif de communiquer au mieux sur les règles de gouvernance au sein 

de l’entreprise mais aussi aux différents investisseurs ainsi qu’aux actionnaires.  

2.1.3 Et aujourd’hui ? 

Si l’on compare avec des travaux plus récents sur le sujet, la définition de la gouvernance reste 

fort similaire. L’accent est toutefois de plus en plus placé, d’une part, sur la recherche de 

performance afin d’être le plus compétitif possible et par conséquent, obtenir une meilleure 

profitabilité et d’autre part, sur la responsabilité sociale.  
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Via sa thèse, Elhadj (2023) considère la gouvernance comme un outil pour aider les dirigeants 

à surmonter plus facilement tous les obstacles empêchant cette quête de profitabilité. Par 

cette approche, il rejoint Halleux (2017) qui définit la gouvernance comme les processus de 

prise de décision qui permettent de gérer le business. 

Ces dernières années, une dimension supplémentaire relative à la responsabilité sociale des 

entreprises vient enrichir le concept de gouvernance. Cette responsabilité se réfère aux règles, 

politiques mais aussi aux procédures mises en place afin de gérer au mieux la durabilité, 

financière ou non, de l’organisation jouant un rôle prépondérant dans la recherche de 

performance et de profitabilité (Aggarwal et al, 2023).   

2.1.4 Gouvernance & Culture  

La culture peut influencer positivement ou négativement la production ou la diffusion d’une 

connaissance et la recherche de performance au sein de l’organisation en fonction de ses 

caractéristiques (Paquet, 2000). Il est donc très compliqué d’établir une définition universelle 

de la gouvernance dans un monde comprenant autant de cultures diverses (Girginov, 2019). 

Comme la culture représente les valeurs du système dans lequel se trouvent ces organisations 

et que ces valeurs évoluent au fil du temps, même lentement, elles influencent donc la 

structure des organisations pour qu’elles leur correspondent. Par conséquent, la manière avec 

laquelle la gouvernance est exercée et les différents intérêts conciliés dépendent 

principalement de la culture politique, civique et économique prédominante (Paquet, 2000). 

Les valeurs culturelles ont donc une relation causale avec les systèmes de gouvernance et les 

lois d’une organisation (Girginov, 2019). 

2.1.5 Gouvernance & Ethique  

Finalement, lorsqu’on aborde la notion de culture, on se doit d’aborder le concept de 

l’éthique. Souvent perçue comme des règles morales, des normes ou encore des valeurs, 

l’éthique est un principe important et fortement lié à la gouvernance. (McNamee et al, 2007).  

La relation entre l’éthique et la « Corporate Governance » apporte une dimension humaine à 

l’exercice du pouvoir et le rend plus légitime et transparent pour toutes les parties prenantes 

impliquées et non seulement les actionnaires. Le comportement éthique au sein de la 

gouvernance peut donc être décrit comme « la manière dont les parties prenantes d'une 
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entreprise s’efforcent de gérer l'action collective du point de vue et dans l'intérêt de la 

majorité, évitant ainsi les comportements préjudiciables (tels que la fraude et les abus 

personnels) et par un meilleur contrôle du pouvoir et des responsabilités de l'entreprise ». En 

d’autres termes, un système de gouvernance transparent et partagé doit être le maître mot 

de la gouvernance éthique tout en établissant les règles directrices basées sur les valeurs de 

responsabilité, professionnalisme et transparence (Dessain et al, 2008).  

Cependant, pour adopter ce comportement de la meilleure des manières, il faut être 

conscient des quatre principaux défis éthiques. Premièrement, nous parlons de l’éthique de 

responsabilité mettant l’accent sur la réflexion des conséquences et du contexte découlant 

des décisions des parties prenantes et se focalisant sur le libre arbitre et l’autonomie (Dessain 

et al, 2008). Une mauvaise gouvernance entrave cette forme de l’éthique (De Waegeneer et 

al, 2019). Le deuxième défi répond au nom d’éthique de la discussion. Il regroupe l’ensemble 

du partage de l’information et l’identification des intérêts en tenant compte de la notion de 

réciprocité. Troisièmement, nous pouvons citer l’éthique de conviction basée sur la défense 

de ses propres opinions et le courage d’affirmer ses idées et principes. Finalement, l’éthique 

de la finitude porte une attention particulière aux objectifs d’une action pour laquelle les 

décisions éthiques sont focalisées sur les buts et valeurs communs aux parties prenantes 

(Dessain et al, 2008). Lutter contre la corruption est un défi faisant partie de l’éthique de 

finitude (De Waegeneer et al, 2019).  

 

 

2.2 Le concept de la bonne gouvernance  

2.2.1 L’avis des institutions internationales  

Nous pouvons analyser comment les institutions internationales définissent la bonne 

gouvernance notamment le Conseil de l’Europe ou encore les Nations Unies.  

Le Conseil de l’Europe décrit douze principes de bonne gouvernance au niveau local approuvés 

par une décision du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe en 2008 (Council of Europe, 

2023).   

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805d3dc8
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Le Haut Comité des Droits de l’Homme des Nations Unies, quant à lui, a identifié 5 piliers clés 

composant la bonne gouvernance, déclinés en divers thèmes (OHCRH, n.d.). 

Nous pouvons regrouper et mettre en parallèle (tableau 1) la définition de ces deux 

organismes. Cette démarche permet de relever les nombreuses similitudes et d’identifier les 

caractéristiques d’une bonne gouvernance. 
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« La réactivité » lors de demandes ou plaintes quelconques 

« L’efficience et efficacité » afin d’évaluer et améliorer les services et performances 

« La compétence et la capacité » principe s’assurant que les compétences professionnelles des 
personnes assurant la gouvernance sont continuellement renforcées 

« L’innovation et l’ouverture au changement » favorisant une recherche de solutions et une volonté 
au changement et d’apprendre constamment 

 

« L’efficience et l’efficacité du secteur public » 

Le thème de « la légitimité » 

«L’accès à la connaissance, à l’information et à l’éducation » 

«La disponibilité de moyens d’action politique » 
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« La saine gestion financière » 

« Les  droits de l’homme, diversité culturelle et cohésion sociale » nécessaire pour que chacun ait 
accès aux mêmes services 

« La responsabilité » relevant l’importance d’assumer ses décisions 

« L’état de droit » obligeant les autorités locales à respecter les sentences judiciaires 

« L’éthique » donnant priorité au bien public avant les intérêts individuels et luttant contre toute 
forme de corruption 

 

Le thème de « l’état de droit » en axant sur la lutte en faveur d’une réforme juridique, la 
sensibilisation du public au cadre juridique national et international, et le renforcement des 
capacités ou la réforme des institutions 

Le thème du « plein respect des droits de l’homme » (droits civils, culturels, économiques, politiques 
et sociaux) 

« Des attitudes et des valeurs qui favorisent la responsabilité, la solidarité et la tolérance » 
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« L’ouverture et la transparence » promettant une information complète au public 

 

« La transparence et l’application du principe de responsabilité dans les procédures et dans les 
activités des institutions » 

Tableau 1 Classification par dimension des définitions de la bonne gouvernance selon de Conseil de l'Europe et les Nations 
Unies 
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Les Nations Unies mettent plus l’accent sur le lien étroit entre le respect des Droits de 

l’Homme et la bonne gouvernance. Grâce aux normes et principes de ce premier fournissant 

les valeurs à suivre pour les gouvernements et grâce à l’environnement propice via les cadres 

juridiques et les institutions appropriées de ce dernier, ces deux concepts permettent de 

mettre en place ce que l’on pourrait appeler un cercle vertueux (OHCRH, n.d.).  

Le Conseil de l’Europe, quant à lui, ne se limite pas à définir des principes de bonne 

gouvernance, il a mis en place pour les municipalités désireuses un label : le « European Label 

of Governance Excellence (ELoGE) » (Council of Europe, 2023). Ce label permet une 

valorisation des actions menées, il rend attractif le territoire et il favorise la participation 

active des citoyens et agents publics dans la co-construction des politiques publiques et 

encourage la collaboration entre eux deux (CNFPT, 2023). Comme exemple concret de 

candidature, nous pouvons prendre celui de la ville de La Louvière, ambitionnant d’obtenir ce 

prix « ELoGE » dans les années à venir (Ducobu, 2023).  

2.2.2 La conception d’une « bonne » gouvernance  

La littérature, de son côté, est confrontée à cette notion abstraite de « bonne » qui diffère en 

fonction des valeurs de chacun, et peine donc à produire une seule et même définition, 

comme pour la « Corporate Governance ». Cependant, Zintz et al (2019) nous proposent de 

définir ce concept comme les normes éthiques reprenant les instruments, relations mais aussi 

méthodes des relations entre les différentes organisations et au sein d’elles-mêmes. Ils 

ajoutent qu’il n’existe pas une recette magique parfaite à suivre pour atteindre la bonne 

gouvernance mais que ce concept normatif regroupe des éléments communs comme la 

participation, la transparence et la responsabilité des personnes impliquées, sans oublier un 

cadre juridique clair et éthique bien défini. Nous pouvons compléter ceci en expliquant que 

ces éléments communs doivent être perçus empiriquement et analytiquement comme un 

ensemble de pratiques plutôt qu’une « wish-list » de principes à suivre lorsqu’aucun système 

de contrôle formel n’est mis en place pour dicter les relations entre les acteurs et les 

organisations. Comme la bonne gouvernance se réfère à l’efficacité de son application, elle 

met en évidence le principe de l’amélioration continue (Chhotray et al, 2009). 

Une autre approche du concept permet de diviser la bonne gouvernance d’un point de vue 

théorique et pratique. Tandis que les théories apportent une amélioration du processus de 
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partage ainsi qu’une création de valeur au sein de l’organisation, les pratiques mènent à une 

augmentation de cette même valeur créée. En d’autres mots, une « bonne » gouvernance est 

un système permettant de maximiser la création de valeur pour toutes les personnes 

impliquées. Dans ce sens, une théorie peut être perçue comme meilleure qu’une autre du fait 

qu’elle contribue à créer davantage de valeur pour les parties prenantes. (Morris et al, 2012). 

 

 

2.3 Les modèles d’organisation   

Lorsque les chercheurs appréhendent la notion de gouvernance d’entreprise, et plus 

précisément de bonne gouvernance, il faut préciser le modèle d’organisation qui est à 

considérer. 

2.3.1 Shareholder versus Stakeholder 

La littérature détaille deux modèles reconnus : le « Shareholder model » et le « Stakeholder 

model ».  

Selon le « Shareholder model », les mécanismes de gouvernance ont pour but de réduire les 

conflits d’intérêt entres les actionnaires et les managers. Cela signifie minimiser les frais 

d’agence provenant d’un manque d’information pour l’une de ces deux parties et de 

potentiels intérêts contradictoires ou de comportements opportunistes (Dessain et al, 2008). 

Cette théorie est donc une perspective à court terme où la seule responsabilité de 

l’organisation est de maximiser le profit des actionnaires. En effet, si par exemple la presse 

publie un article négatif à propos de l’organisation, les actions vont chuter et donc le profit 

potentiel des actionnaires baissera également (Haegele, 2022). Le seul indicateur de 

performance est donc la valeur créée auprès des actionnaires et le système de bonne 

gouvernance n’est perçu comme efficace que lorsque qu’il maximise cette valeur (Dessain et 

al, 2008). 

En contradiction, selon le « Stakeholder model », l’organisation est vue comme une 

construction sociale dans laquelle toutes les parties prenantes sont incluses et plus seulement 

les actionnaires comme dans le « Shareholder model » (Dessain et al, 2008). En opposition 

avec cette dernière forme de management dite traditionnelle, le « Stakeholder model » se 
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focalise donc sur la gestion explicite des acteurs qu’ils soient internes, externes ou qu’ils aient 

une liaison avec l’organisation (Van Puyvelde et al, 2011). Si l’on se base sur la perception de 

« Corporate Governance », cette théorie peut être assimilée comme contreproductive 

comme l’on garantit l’intérêt des parties prenantes avant celle de l’organisation. Cependant, 

toutes ces « stakeholders » sont des familles d’agents économiques qui ont des obligations et 

droits légitimes au sein de l’organisation. Pour plus de clarté nous pouvons prendre un 

exemple : les employés peuvent risquer de perdre leur job en cas de mauvais résultats et 

pendant ce temps-là, les sous-traitants peuvent risquer de perdre des liquidités et gains en 

cas de dettes insurmontables. Ce modèle prend donc en compte bien plus que la seule 

recherche de maximisation du profit pour les actionnaires et s’intéresse à de nombreuses 

facettes de l’organisation (Dessain et al, 2008).  Par conséquent, le « Stakeholder model » est 

aussi plus complexe que le « Shareholder model » vu le nombre de parties impliquées et les 

nombreux liens entre eux pouvant vite mener à une réaction en chaîne lors d’un quelconque 

impact. Cette théorie est donc focalisée majoritairement sur une perspective à long terme. 

Ceci s’explique par le fait que les employés, vendeurs ou encore fournisseurs vont avoir 

tendance à maintenir leur relation avec l’organisation. La stabilité et le maintien des accords 

économiques et sociaux avec l’organisation sont souvent recherchés pour ces parties 

prenantes (Haegele, 2022).  

2.3.2 L’ASBL : le choix privilégié des associations sportives 

Cette forme de société est très présente en Belgique et d’après les données de Bel First 2023, 

on compte plus de 190.000 ASBL dont 56.614 en Wallonie. Cette structure est intimement liée 

aux organisations sportives. 

Toujours selon les chiffres de Bel First (2023) concernant ce type d’association en Wallonie et 

plus particulièrement celles pour lesquelles nous disposons des informations relatives à leurs 

activités (près de 58%), les ASBL liées au sport arrivent en tête et représentent près de 21%. 

Les catégories « autres activités » avec 17 % et « enseignement » avec 10% complètent le 

podium. 

Vu le nombre élevé d’associations recensé, il est important d’avoir un texte légal reprenant 

toutes les règles relatives à celles-ci et c’est pourquoi un nouveau code appelé le code des 

sociétés et des associations (CSA) a vu le jour. Paru en mars 2019 pour redéfinir et simplifier 
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les règles liées aux sociétés et aux associations, le CSA est devenu le code à suivre pour ces 

dernières. Les règles à leur encontre s’alignent de plus en plus sur le droit des sociétés et le 

principal changement réside dans l’élaboration d’une nouvelle définition pour ces 

associations. Elles peuvent désormais exercer n’importe quelle activité économique du 

moment que le but est toujours désintéressé et qu’aucun avantage patrimonial direct ou 

indirect n’est accordé aux administrateurs (Davagle, 2023). Personne ne possède de droits sur 

les revenus résiduels dégagés. Tous ces profits doivent être affectés à l’objet de l’association 

(Mertens et al, 2010). C’est-à-dire que les associations peuvent entreprendre des activités 

économiques seulement si celles-ci poursuivent un objectif altruiste ou en lien avec les 

intérêts des membres et qu’aucune somme d’argent n’est transférée à une personne ne 

fournissant aucun travail ou liée à une économie de dépense (Davagle et al, 2019).  

Une ASBL se divise en trois types : micro, petites et grandes ASBL. Pour faire partie de la 

première catégorie, l’association ne doit pas dépasser dix travailleurs et 700.000€ de chiffre 

d’affaires.  La deuxième catégorie concerne les petites ASBL qui au maximum emploient 50 

personnes et génèrent un chiffre d’affaires de neuf millions. Toutes les autres ASBL sont 

considérées comme grandes (CSA, 2019). 

Le CSA reprend tous les aspects légaux relatifs aux ASBL dans son article 9. Nous pouvons 

quand même mettre en évidence quelques éléments importants. Tout d’abord, la présence 

d’un conseil d‘administration ayant le pouvoir d’accomplir et de contrôler toutes les activités 

utiles ou nécessaires à la réalisation de l’objet de l’association et étant composé de trois 

administrateurs au minimum (CSA, 2019). Dans les organisations d’intérêt mutuel, comme 

dans des clubs de sport par exemple, ces personnes se confondent généralement avec les 

bénéficiaires. Alors que dans les organisations d’intérêt général, le contrôle résiduel se trouve 

notamment dans les mains de diverses parties prenantes comme des donateurs ou des 

financeurs publics (Mertens et al, 2010). Ensuite, une ASBL a des obligations légales qui 

doivent être respectées sous peine de nullité ou dissolution (AISF et al, 2020) comme le dépôt 

d’un dossier au greffe du tribunal en tant que personne morale (Fednot, 2023) ou l’importance 

autour de la rédaction des statuts qui doivent être rédigés soit sous la forme d’un acte 

authentique devant un notaire soit d’un acte sous seing privé en présence uniquement des 

fondateurs (AFTT, 2019). Finalement, l’ASBL dispose d’un compte propre en tant que 

personne morale (AISF et al, 2020).  
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Cette expansion du nombre d’ASBL en Belgique n’est pas anodin. En effet, cette forme de 

société possède de nombreux avantages, qu’ils soient fiscaux ou légaux.  

Au niveau légal, la responsabilité des membres est limitée dans une ASBL. Comme 

l’association possède une personnalité juridique distincte, elle possède son propre patrimoine 

et celui des membres n’y est pas lié (Paul, 2023). L’ASBL peut donc intervenir en son propre 

nom et dispose d’obligations ainsi que de droits (AISF et al, 2020). Cette personnalité 

s’acquiert le jour où les statuts et les actes relatifs à la nominations des administrateurs sont 

déposés au greffe du tribunal de l’entreprise (« ASBL : pour qui, comment, pourquoi ? », 

2023). 

Au niveau financier, les avantages sont nombreux. Le coût de création est faible car il ne faut 

pas constituer de capital de départ et les seuls frais nécessaires sont liés à la publication au 

moniteur belge (Paul, 2023). Ensuite, le régime fiscal s’appliquant aux ASBL est très 

avantageux. Sans l’exercice d’activité commerciale, l’association ne sera soumise qu’à l’impôt 

des personnes morales. De plus, si le patrimoine est inférieur à 25 000€, l’ASBL est exemptée 

de la taxe patrimoniale (Paul, 2023). A ceci, nous pouvons ajouter d’autres avantages comme 

des subventions à l’emploi, une main d’œuvre moins coûteuse et spécifique ainsi que la 

possibilité de recevoir des dons (« ASBL : pour qui, comment, pourquoi ? », 2023).  

2.3.3 L’associations de fait : une alternative aux ASBL ? 

Malgré ces avantages, de nombreuses personnes préfèrent éviter de créer de nouvelles 

associations de type ASBL et optent plutôt pour l’association de fait.  

Comme l’association de fait reste une association, elle poursuit également un but désintéressé 

ne procurant aucun avantage patrimonial direct ou indirect à ses membres, exactement 

comme les ASBL. Mais à contrario, elle n’est que très peu réglementée par la loi et est dirigée 

principalement par la convention conclue entre les parties. En effet, aucune obligation légale 

n’existe (AFTT, 2019) et elle ne possède pas de personnalité juridique ce qui signifie que les 

membres qui la composent assument une responsabilité illimitée. Cela offre l’impossibilité 

d’agir en justice contre l’association (Davagle et al, 2019). De par cette responsabilité illimitée, 

il n’y a aussi aucune obligation concernant le gain matériel. Les membres sont responsables 

solidairement des dettes (AISF et al, 2020). Il existe une indivision entre les membres relative 

aux biens et avoirs possédés dans le cadre de l’objet de l’association (AFTT, 2019).  
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L’association de fait permet également aux membres de fonctionner seulement sur les bases 

de règles convenues entre eux et non celles imposées par le CSA, mais aussi d’être dispensés 

de plusieurs formalités de publicité comme le dépôt au greffe du tribunal de l’entreprise ou 

encore la publication d’un extrait de l’acte constitutif au Moniteur belge (Davagle et al, 2019). 

Cependant, ce type d’association possède des inconvénients majeurs. La responsabilité des 

membres est directement engagée, y compris leur patrimoine personnel (AFTT, 2019), elle ne 

peut posséder de patrimoine et l’absence de personnalité juridique mène souvent au refus de 

subsides ou crédits (Davagle et al, 2019), ainsi qu’à l’impossibilité de prendre un engagement 

ou de posséder des propriétés (Fednot, 2023). 

Dès que l’engagement des membres devient financièrement trop important ou que les 

désavantages liés à l’activité sont trop risqués, ou encore que l’on souhaite engager des 

salariés, il sera préférable d’opter pour une ASBL (Davagle et al, 2019). De plus, malgré que 

l’association de fait n’est tenue par aucune norme juridique, une certaine qualité de gestion 

et vigilance est nécessaire et elle est beaucoup moins stable d’un point de vue juridique que 

l’ASBL, même si celle-ci prend plus de temps à mettre en place (AISF et al, 2020).  

2.3.4 Le volontariat : moteur incontournable des associations 

La définition du volontariat est relativement simple et est régie par la loi de 2005, il s’agit 

d’exercer une activité gratuitement et libre dans une ASBL ou une association de fait ou 

encore un organisme public hors du cadre familial et privé. Bien entendu, cette aide doit être 

au profit d’autrui et en dehors de son contrat de travail (PFV, 2023). 

Il est à préciser que pour exercer la gestion comptable d’une ASBL, le bénévole, s’il n’est pas 

comptable, doit être administrateur. Si ce n’est pas le cas, l’organisation devra faire appel à 

un comptable agréé (PFV, 2023). 

La loi n’impose aucune limite d’âge pour exercer une activité bénévole (PFV, 2023). 

Bien qu’il n’y ait pas de contrat entre l’organisation et le bénévole, l’organisation doit fournir 

un minimum d’informations notamment son statut, son but, les contrats d’assurance couvrant 

l’activité, les défraiements éventuels. Cette information doit être transmise, peu importe la 

manière, du moment que cette transmission peut être prouvée (PFV, 2023). 
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Le bénévolat est un acte gratuit mais la loi a prévu la possibilité de deux systèmes de 

remboursement que l’organisation est libre d’appliquer ou non (PFV, 2023). 

Le remboursement des frais réels est la première possibilité. Dans ce cadre, le volontaire 

remet des pièces justificatives (facture, ticket de caisse…) et sera remboursé. Il n’y a pas de 

plafond à respecter et ni l’association, ni le bénévole ne doivent déclarer au fisc ces montants. 

L’organisation doit juste tenir une comptabilité de ces dépenses (PFV, 2023). 

L’autre possibilité relève du défraiement forfaitaire qui détermine deux plafonds à respecter : 

40,67 € par jour ou 1626,77 € par an (montants valables jusqu’au 31 décembre 2023). Tant 

que ces montants maximaux ne sont pas dépassés, aucune déclaration n’est nécessaire. Dans 

ce régime, il est encore possible d’ajouter 2000 kms de frais de déplacement. Certaines 

exceptions existent notamment dans le secteur sportif (entraîneur, arbitre, steward, 

signaleur,…) qui permettent d’augmenter ce plafond à hauteur de 2987,70 € (montant 2023) 

Il est à noter que par année fiscale, un volontaire ne peut bénéficier que d’un seul système 

(PFV, 2023). 

2.3.5 La bonne gouvernance au sein des ASBL versus entreprises  

Il est à noter que l’on retrouve deux éléments majeurs semblables dans ces deux types 

d’organisation. Elles disposent toutes les deux d’un conseil constitué d’individus élus pour 

gérer les activités de l’organisation et l’on note la présence d’une grande diversité de 

mécanismes de responsabilité envers les parties prenantes (Hoye et al, 2007). 

Hoye et al (2007) mettent également en évidence que ces deux organisations n’ont pas le 

même objectif principal et qu’elles ne peuvent donc pas fatalement être gérées de la même 

façon. Les auteurs parlent de cette distinction en expliquant que les organisations à but 

lucratif utilisent la gouvernance pour améliorer et protéger la valeur des actionnaires. Dans le 

cadre des ASBL, la gouvernance joue un rôle dans la promotion d’une cause charitable, dans 

l’implication d’individus dans une variété d’activités et dans l’offre de service communautaire. 

Ces auteurs continuent en relevant les principales caractéristiques différenciant ces deux 

types d’organisations. Premièrement, la gouvernance au sein des organisations sans but 

lucratif se focalise sur les valeurs de respect des procédures, de participation de la 

communauté et d’intendance, alors que celle au sein des organisations lucratives met l’accent 

sur les valeurs de prise de risque, de positionnement compétitif et de développement 
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stratégique. La mission organisationnelle, la stratégie utilisée pour obtenir des fonds, le 

développement et la gestion des volontaires, l’importance apportée aux individus ou encore 

le rôle du comité sont d’autres exemples marquants illustrant la différence de gestion au sein 

des organisations à but lucratif ou non (Hoye et al, 2007). 

Une question peut nous venir en tête à la suite de ces explications : existe-il des différences 

en termes de management entre les organisations cherchant le profit et les autres ? Une 

étude, basée sur la fédération équestre nationale allemande, a essayé de répondre à cette 

question.  Nowy et al (2015) ont pu tirer plusieurs conclusions concernant les différences entre 

les organisations optant pour le profit et celles sans. En effet, trois de leurs hypothèses ont 

été validées par les résultats. Premièrement, en analysant le critère financier, les chercheurs 

ont prouvé que les organisations à but lucratif affichent une meilleure performance financière 

que les organisations ne cherchant pas le profit. Ceci s’explique par le fait qu’aucun membre 

de l’organisation n’a de bénéfice individuel du profit. Par conséquent, il existe un manque 

d’incitations financières ne stimulant pas un comportement économique réfléchi, efficace et 

rationnel. De plus, le fait de recevoir des subsides publics réduit davantage la pression sur un 

management efficace. Les organisations sans but lucratif sont donc moins performantes 

comme les managers ne récoltent pas les fruits d’une efficacité améliorée (Nowy et al, 2015). 

Jegers (2009) appuie cette idée du manque d’implication en expliquant que les managers sont 

également à l’abri des dispositifs disciplinaires puissants que l’on retrouve dans les 

organisations à but lucratif.  

Deuxièmement, les organisations sans objectif financier fournissent des prestations à un coût 

inférieur. Supportées par des sources de revenus diverses comme les cotisations des 

membres, les sponsors, les donations ou encore l’organisation d’activités diverses, les 

organisations sans but lucratif ne doivent pas nécessairement générer des hauts revenus et 

peuvent donc se permettre d’offrir des services à des coûts inférieurs (Nowy et al, 2015). Ce 

degré de diversification peut varier en fonction de la mission de l’organisation et donc créer 

des différences au niveau du prix des services (Wicker et al, 2013). Au contraire, les 

organisations suivant un but lucratif n’ont que les ventes comme revenus et doivent donc 

booster les prix pour générer suffisamment de profit. Tout se joue dans la diversification des 

sources de revenus (Nowy et al, 2015). De plus, des études précédentes ont montré que si 

cette diversification est importante, elle offre aux organisations sans but lucratif une meilleure 
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condition financière, des revenus moins volatiles et moins de vulnérabilité économique 

(Wicker et al, 2013). 

Finalement, si l’on se base sur le critère stratégique ou organisationnel, les ASBL sont moins 

concernées par la qualité. En effet, la différence s’explique par le fait qu’au sein 

d’organisations à but lucratif, les employés ont des niveaux élevés de qualifications et suivent 

des programmes d’amélioration continue afin de répondre aux attentes du marché et des 

clients. A l’opposé, les organisations sans but lucratif sont composées de bénévoles étant 

souvent, par la même occasion, moins qualifiés et ne se voyant pas offrir de tels programmes 

permettant une amélioration de leurs compétences. Ceci menant donc à un niveau de qualité 

de service inférieur perçu par les clients (Nowy et al, 2015). L’impact organisationnel de 

bénévoles n’est pas comparable à l’impact produit par des professionnels (Jegers 2009).  

Pour compléter cette approche, nous pouvons nous intéresser à une étude menée par Cerrada 

Cristia et al (2021) qui a permis le développement d’un premier baromètre de la gouvernance 

au sein des ASBL. L’objectif de cette démarche est de fournir une première image concrète de 

la mise en place et de la perception d’une bonne gouvernance au sein des ASBL en se basant 

principalement sur les éléments allant de la conformité aux prescriptions légales. Ainsi, 96 

répondants ont abordé les thèmes suivants :   

• La perception de la gouvernance : 76% des répondants estiment que la bonne 

gouvernance permet à l’organisation d’être en ordre au niveau juridique. Alors que 

60% pensent que cela contribue à l’image et la réputation de l’association. Finalement, 

52% affirment que la bonne gouvernance offre la possibilité de prendre en compte les 

différentes parties prenantes. Ce sont les trois raisons principales évoquées pour la 

mise en place d’une bonne gouvernance (Cerrada Cristia et al, 2021). 

• L’assemblée générale (AG) : l’étude permet de mettre l’accent sur les difficultés 

rencontrées lors de l’organisation d’AG. Pour 50%, la difficulté majeure réside dans la 

disponibilité des participants alors que 34% estime qu’il est difficile d’assurer un débat 

interactif (Cerrada Cristia et al, 2021). 

• L’organe d’administration : l’étude apprend que 60% des ASBL possède un 

administrateur compétent en matière financière et 40% en matière juridique. De plus, 

les répondants sont assez bien informés sur la durée d’un mandat et si l’organe est 
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renouvelé régulièrement avec respectivement 80% et 75% de réponses positives. 

Finalement, pour les réunions de l’organe d’administration, nous retrouvons 

majoritairement, les mêmes difficultés que lors de l’organisation de celles de l’AG 

(Cerrada Cristia et al, 2021). 

• Les formalités administratives et de publication : l’étude révèle que la mise à jour du 

registre "Ultimate Beneficial Owners" (UBO) ou "bénéficiaires effectifs", le suivi des 

démissions et nominations des administrateurs ainsi que les changements dans les 

statuts, sont les difficultés administratives le plus souvent rencontrées pour 42% 

d’entre eux (Cerrada Cristia et al, 2021). De plus, la moitié des répondants affirme 

qu’ils font appel à un tiers afin d’aider aux formalités administratives et de publication. 

Finalement, la moitié des participants déclare posséder un règlement d’ordre intérieur 

afin d’encadrer le contrôle interne de l’organisation (Cerrada Cristia et al, 2021). 

 

 

2.4 Bonne gouvernance dans les organisations sportives 

2.4.1 Prémices de la gouvernance dans le sport 

Après avoir traité du sujet de la « Corporate Governance » ainsi que les éléments définissant 

la bonne gouvernance, il est temps de transposer ce concept aux organisations sportives.  

La première conférence importante (« Rules of the Game ») concernant les principes de bonne 

gouvernance pour les organisations sportives s’est produite à Bruxelles en février 2001 entre 

l’European Olympic Committees (EOC) et la Fédération Internationale de l’Automobile (FIA). 

Lors de cette soirée, le président de l’EOC a insisté sur l’importance de protéger l’intégrité des 

compétitions sportives en préservant les valeurs propres au Mouvement Olympique et de cela 

découlerait une efficacité améliorée, un meilleur service à la société et une bonne 

gouvernance (Zintz et al, 2019). Les autorités sportives ont soutenu le projet car cela 

permettrait, à leurs yeux, d’améliorer le fonctionnement interne, de prévenir les interventions 

extérieures dans les affaires sportives et donc de renforcer ces organisations sportives. Ces 

principes de bonne gouvernance offrent donc une aide afin de renforcer son auto-gestion et 

son autonomie pour ces organisations (Halleux, 2017). 
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2.4.2 Définitions et dimensions de la bonne gouvernance dans le sport 

Halleux (2017) propose une première définition de la bonne gouvernance dans un contexte 

sportif et définit cela comme étant « Le cadre et la culture dans lesquels un organisme sportif 

définit sa politique, réalise ses objectifs stratégiques, s’engage avec les parties prenantes, 

contrôle les performances, évalue et gère les risques et rend compte à ses mandants de ses 

activités et de ses progrès, y compris la mise en place d’une politique et d’une réglementation 

sportives efficaces, durables et proportionnées ».  

La Confédération allemande du sport olympique (DOBS 2015) complète cette idée en insistant 

sur les critères éthiques représentant la base de la bonne gouvernance qui permet d’aligner 

la gestion et les activités de l’organisation à la réalisation de ses objectifs. L’intégrité et la 

transparence sont également deux sujets non-négligeables qui doivent être pris en compte 

lorsqu’on parle de bonne gouvernance au sein d’organisations sportives soulevant de 

nombreuses questions comme : A quel moment une règle est transgressée ? Quel est le point 

de limite entre un jeu dur mais loyal et un jeu déloyal ? 

En tenant compte des éléments évoqués par la DOBS, la bonne gouvernance s’articule autour 

de dimensions se dénombrant couramment au nombre de quatre (Zintz et al, 2019 ; Winand 

et al, 2019) :  

• l’intégrité,  

• l’autonomie et la responsabilité,  

• la transparence et la démocratie,  

• la participation et l’inclusivité. 

L’intégrité est liée au concept de « responsabilité sociale des entreprises » servant à lutter 

contre les pressions sociales, économiques et environnementales. Les organisations sportives 

subissent également de plus en plus souvent ces demandes concernant l’éthique, le social et 

l’environnement étant donné les valeurs socioculturelles prônées par le sport (Alm, 2013). 

Cette première dimension repose donc sur l’idée que le sport doit être pratiqué avec 

honnêteté, tout en fournissant un environnement juste, sécurisé et inclusif (Zintz et al, 2019). 

L’intégrité représente concrètement les initiatives que les organisations sportives peuvent 

mettre en place pour agir contre les risques d’harcèlement sexuel, de dopage ou de truquage 
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notamment, mais également la durabilité ou l’inclusion sociale, comme expliqué par Zeimers 

dans un webinaire sur la bonne gouvernance en milieu sportif (Adeps – Officiel, 2021). Chaque 

groupe, qu’il soit sous représenté ou non, doit être inclus dans les processus de prise de 

décision (ISCA, 2013). Suivre cette dimension permet d’améliorer les finances et le taux de 

participation dans le sport ainsi que l’image de l’organisation (Zintz et al, 2019).   

Deuxièmement, l’autonomie et la responsabilité permettent d’empêcher le développement 

d’une concentration des pouvoirs via la mise en place de procédures de contrôle interne. Ceci 

assure également que les prises de décisions sont indépendantes, libres d’une mauvaise 

influence et robustes (Alm, 2013). Zeimers (Adeps – Officiel, 2021) insiste sur le fait qu’une 

distinction claire entre les rôles du conseil d’administration et des membres ou la mise en 

place de commissions ayant une fonction plus indépendante pour gérer par exemple 

d’éventuels conflits d’intérêts soit présentes. Cette dimension est donc liée à l’indépendance 

et la liberté mais un de ses aspects critiques est la relativité. L’autonomie doit être développée 

dans un cadre légal. Elle est censée respecter des politiques mises en place et donc 

l’autonomie responsable implique des droits mais aussi des fonctions (Zintz et al, 2019). Les 

responsabilités de chacun doivent être clairement et préalablement définies pour toutes les 

parties prenantes de l’organisation sans que personne n’ait le contrôle absolu sur les décisions 

(ISCA, 2013 ; Alm, 2013 ; Hoye et al, 2015).  

La troisième dimension, connue sous le nom de la transparence, se réfère à la disponibilité 

suffisante de l’information permettant une gestion interne par des acteurs externes au sein 

de l’organisation. Tout tourne autour de l’information disponible (Zintz et al, 2019). Tous les 

membres connaissent comment l’organisation fonctionne et cette dernière s’assure de 

toujours publier les politiques et procédures (ISCA, 2013). L’organisation doit s’assurer 

qu’elles soient claires concernant les prises de décision, l’allocation des ressources et 

l’établissement des rapports (Hoye et al, 2015). La transparence cherche la transmission 

d’informations destinées à aider les acteurs dans leur choix via un accès libre des documents 

issus de l’organisation. Elle peut être perçue comme un service (Pitseys, 2010). Trois aspects 

viennent caractériser cette transparence : la transparence des politiques, la transparence des 

résultats politiques et la transparence de la prise de décision (Zintz et al, 2019). De plus, Alm 

(2013) explique que par les différents scandales que le sport a connu ces dernières années, le 

public prête une attention particulière à cette dimension. Les organisations sportives doivent 
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donc être le plus ouvertes possible et ne pas être gérée comme un « livre fermé ».  Zeimers 

(Adeps – Officiel, 2021) explique que cette transparence peut s’illustrer concrètement via la 

publication de rapports annuels disponibles sur le site internet de l’organisation ou l’accès aux 

CV des personnes représentant le conseil d’administration.  

Finalement, la participation, comme dernière dimension, repose sur l’idée que l’accès aux 

prises de décision doit être disponible à chaque individu pouvant affecter ou être affecté par 

la réalisation des objectifs de l’organisation (Zintz et al, 2019). Toutes les parties prenantes 

doivent être représentées dans la structure de gouvernance (Hoye et al, 2015). Tous les 

membres ont le même poids lorsqu’il s’agit de débattre ou d’influencer les prises de décisions 

ou lors de vote pour des fonctions de leadership (ISCA, 2013). Selon Zeimers, cette dimension 

peut s’illustrer par la présence d’une diversité au sein de la composition du conseil 

d’administration mais aussi des réunions régulières au sein de celui-ci (Adeps – Officiel, 2021). 

Il est également important pour l’organisation sportive de mettre en place des élections ainsi 

que des processus de sélection pour les organes de direction qui sont disponibles pour toutes 

les parties prenantes. La participation des membres à leur propre gouvernement est la base 

de cette dimension (Alm, 2013).  

Trois notions viennent régulièrement enrichir ces quatre dimensions (Henry et Lee, 2004 dans 

Alm, 2013 ; Hoye et al, 2015 ; Halleux, 2017) : 

• La notion d’équité. Tous les groupes de parties prenantes doivent être traités 

équitablement. L’égalité des genres et le traitement égal des participants ou des 

membres avec des handicaps sont des exemples illustrant cette notion.  

• La notion d’efficience basée sur la mise en place et le suivi d’objectifs réalisables et 

mesurables qui incombe au conseil d’administration.  

• La notion d’efficacité se référant à l’utilisation la plus efficace possible des ressources 

afin de réaliser au mieux les objectifs définis. Cette utilisation des ressources doit être 

assurée par l’amélioration des processus au sein de l’organisation. 

Dans un souci de clarté, la littérature ne les considère généralement pas comme des 

dimensions à part entière mais plutôt comme des notions complémentaires.  
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2.4.3 Contextualisation des dimensions en fonction de l’évolution de la société 

2.4.3.1 La diversité 

Concernant le premier principe repris sous le nom d’intégrité, une partie fondamentale de ce 

concept se doit d’être traitée : la diversité. En effet, les chercheurs ne sont encore qu’aux 

prémices de ce concept même si la littérature a réalisé une certaine avancée ces dernières 

années.  

La première fois que le concept de diversité a réellement été pris en compte dans le domaine 

sportif, remonte à 1972 avec le titre IX des amendements sur l’éducation. Ce titre est 

intervenu dans le contexte des programmes sportifs inter collégiaux américains et stipule une 

interdiction de la discrimination sexuelle dans toute activité ou programme d’éducation 

bénéficiant d’aide financière fédérale (Rights, 2022). Cette réglementation a été rendue 

obligatoire pour toutes les écoles en 1978. La situation a peu évolué depuis lors. En effet, au 

niveau scolaire, les femmes restent encore très fortement sous représentées en tant 

qu'athlètes par rapport à leur proportion dans le corps étudiant de premier cycle 

(Cunningham, 2007).  Et malgré de nombreuses initiatives du comité international olympique 

pour inclure les femmes les années suivantes, il n’y a pas de réelle évolution concernant les 

inscriptions féminines dans les programmes d'études en gestion du sport (Schaillée et al, 

2021). De plus, à partir de 14 ans, les filles abandonnent deux fois plus vite le sport que les 

garçons en raison d’une offre de qualité toujours inférieure concernant les programmes 

sportifs, d’un manque de modèle ou encore de la pression sociale ou un manque de temps 

(Kraft et al, 2021). 

Au niveau de l’industrie sportive, l’enjeu est le même. Grâce aux nouvelles lois sur l'égalité de 

l'emploi, grâce à davantage de pressions sociales en faveur de lieux de travail inclusifs, grâce 

à l'évolution de la démographie nationale et communautaire ou encore grâce aux 

transformations des structures organisationnelles, les organisations sportives sont devenues 

plus diverses au cours des 20 dernières années (Lee et al, 2018), mais les chiffres concernant 

les femmes occupant les positions dominantes au sein des organisations sont encore très 

faibles. En effet, une étude menée par Adriaanse (2016) montre que la proportion de femme 

au sein des comités des fédérations sportives internationales n’est que de 14%, pour 19% au 

sein des organisations sportives nationales (Lesch et al, 2022). Le travail scientifique de Wicker 
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et al (2020) vient confirmer ces chiffres en ajoutant que seule la Suède, avec ses 43%, rentre 

dans la zone d'équilibre définie par l’Europe établie à 33% (Munster, 2022). 

Posséder une diversité au sein de son organisation sportive peut mener à de nombreux 

avantages en fonction de sa forme. En effet, la diversité peut se diviser en deux catégories 

qu’on étudiera plus en profondeur dans la suite de ce travail : la « surface » diversité et la 

« deep » diversité. Ce premier type, prenant donc en compte l’âge et le sexe notamment, est 

corrélé à bien plus d’avantages pour les organisations sportives que le second (Lee et al, 2018). 

Cunningham (2007) rejoint cette idée et insiste sur l’importance d’une culture 

organisationnelle diversifiée car opter pour une culture de similitude, marginalise les femmes 

et renforce la nature déjà très genrée des organisations sportives.  

La littérature classe les avantages d’une diversité au sein des organisations sportives en trois 

grandes catégories : l’efficacité organisationnelle, les résultats affectifs et la performance de 

l’équipe (Lee et al, 2018). Le premier groupe reprend les bénéfices comme une attraction et 

une retenue des talents issus d’une base plus diverse et d’une organisation plus créative 

(Hoeber et al, 2019). A ceci vient s’ajouter l’importance et la nécessité des ressources 

amenées par les femmes (Wicker et al, 2020). La rotation du personnel est en diminution et 

le service client s’avère être meilleur (Barnhill et al, 2021). Les revenus par capital sont donc 

plus conséquents (Lesch et al, 2022). Tous ces éléments assurent dès lors une plus grande 

efficacité organisationnelle.  

Deuxièmement, les résultats affectifs reprennent la complémentarité des compétences 

rendant l’organisation plus amicale et réduisant la compétitivité entre certains hommes 

menant à de meilleures prises de décisions (Sotiriadou et al, 2019). Mais les chercheurs 

constatent aussi plus de soutien entre les membres du comité favorisant ainsi la réussite des 

projets (Kraft et al, 2021).  

La dernière catégorie représente tous les avantages basés sur la performance sportive (Lee et 

al, 2018). La diversité permet d’avoir des femmes athlètes professionnelles, coachs ou encore 

arbitres offrant un modèle, une référence aux plus jeunes et permettant également de 

développer les performances sportives des équipes (Hoeber et al, 2019).  

Mais alors pourquoi la proportion de femmes dans les organisations sportives et dans le 

monde du sport en général est-elle si faible ?  
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Les causes sont nombreuses. Tout d’abord le sport est un milieu où les hommes et leurs 

activités sont privilégiés. Les femmes reçoivent des retours plus faibles sur leur capital humain 

et social investis (Cunningham, 2007). Il est donc historiquement plus compliqué d’entrer dans 

ce milieu dominé par les hommes et les stéréotypes envers les femmes (Lesch et al, 2022). En 

effet, ces stéréotypes et la construction sociale vis-à-vis du genre font que dans notre société, 

les femmes sont vues comme moins aptes à pratiquer du sport. Une forme de peur liée à leur 

apparence, à leurs capacités et à leurs priorités de vie en découle (Kraft et al, 2021). De plus, 

les hommes sont représentés comme ambitieux avec un égo important et ayant une grande 

confiance en eux alors que les femmes sont catégorisées comme émotives, isolées et 

manquant de confiance (Sotiriadou et al, 2019). De plus, les femmes ont un style de leadership 

différent par rapport aux hommes, ce qui peut poser des problèmes lors d’une collaboration. 

Elles affichent un leadership transformationnel basé sur l’écoute, la coordination et la 

coopération et préfèrent gérer les problèmes directement. Les femmes sont également 

considérées comme plus réticentes face au risque en préférant des investissements plus 

faibles. Elles sont finalement moins susceptibles aux excès de confiance que les hommes ce 

qui peut, en revanche, améliorer la qualité des décisions (Wicker et al, 2020). Tout ceci ne 

favorise donc pas toujours une collaboration saine au sein des comités mixtes, ce qui va à 

l’encontre d’une plus grande égalité des genres. Les politiques et la culture de l’organisation 

peuvent également jouer un rôle de frein vis-à-vis de cette mixité. Comme l’expliquent 

Sotiriadou et al (2019), des modèles de discriminations structurelles existent et par 

conséquent, réduisent l’accès des femmes aux ressources, aux récompenses mais aussi aux 

opportunités. L’Europe, de son côté, a récemment mis en place (2011) des quotas de femmes 

pour les conseils d’administrations des entreprises cotées en bourse (Munster, 2022). Cette 

idée est la plus commune lorsqu’il s’agit d’augmenter la diversité des genres dans les CA et 

son caractère obligatoire la rend plus efficace que celle des « targets » qui sont volontaires 

(Adriaanse et al, 2014). Même si cela parait donc être une bonne idée, Sotiriadou et al (2019) 

expliquent que cela peut également être à double tranchant. Les femmes pourraient se voir 

proposer des positions dominantes juste pour rentrer dans les normes et non pas pour leur 

qualification. Finalement, Wicker et al (2020) parlent de la théorie de la masse critique. 

D’après les études, un sous-groupe est capable d’influencer les décisions du groupe à 

condition qu’il représente 30% de celui-ci. Ces auteurs expriment donc l’idée que pour 

influencer la culture du comité, il faut que cette masse critique de femmes soit atteinte. Les 
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chiffres étant nettement en dessous de ces 30%, la diversification dans les organisations 

sportives n’est pas au rendez-vous. 

Pour faire évoluer la diversité et donc la mixité dans le sport, un panel de solutions est proposé 

par la littérature. Premièrement, Sotiriadou et al (2019) parlent d’une « nouvelle génération 

de la pensée » en se basant sur des nouvelles valeurs et en faisant évoluer les mentalités vers 

une égalité des genres. Dans cette même optique, Schaillée et al (2021) évoquent 

l’importance de la prise de conscience et la connaissance de la génération Z sur le sujet de la 

diversité. Comme la société évolue doucement mais sûrement vers cette nouvelle dynamique, 

il faut s’assurer que la prochaine génération continue le mouvement. Pour l’instant, en 

Belgique, il y a un manque de représentation et prise de conscience du rôle des femmes dans 

les prises de décisions, du coaching et du poste d’arbitre (Schaillée et al, 2021). Kraft et al 

(2021) expliquent que cette situation peut évoluer grâce à des projets prônant le rôle des 

femmes au sein des organisations sportives ou grâce à des programmes d’apprentissage, ou 

encore à des comités dédiés à la diversité (Barnhill et al, 2021). Il est important de fournir des 

efforts éducationnels via des discours de leaders ou des séminaires (Cunningham, 2007).  Par 

exemple, des chercheurs ont mis en évidence que des femmes présentes dans des conseils 

d’organisations sportives nationales néerlandaises tentaient de paraitre le moins féministe 

possible et par conséquent, étaient perçues comme compétentes aux yeux des hommes 

(Sotiriadou et al, 2019). Le top management, en apportant leur support, peut donc jouer un 

rôle dans ce genre de situation pour augmenter l’acceptation des femmes dans le sport et 

éviter à ces dernières de pareils comportements (Wicker et al, 2020).  

Ensuite, davantage de femmes sont présentes dans les comités de clubs locaux. Ces clubs 

étant moins prestigieux, les hommes laissent donc les femmes s’en occuper. Il y a une 

proportion inverse entre le prestige d’une organisation sportive et le pourcentage de femmes 

présentes dans le comité de celle-ci (Hoeber et al, 2019). Cependant, les femmes sont toujours 

en grande infériorité par rapport aux hommes mais si elles continuent à prendre davantage 

de place dans ces petites organisations, cela permettra aux hommes de voir qu’elles sont 

capables de gérer des organisations sportives et donc intégrer des organisations plus 

prestigieuses (Hoeber et al, 2019).  

Finalement, la notion d’inclusion vient compléter petit à petit le principe de diversité et la 

notion de « Diversity & Inclusion Management » commence à voir le jour (Næss, 2023). En 
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prenant en compte ces deux concepts, les intégrations sociales (relations entre les acteurs) et 

systémiques (relations entre les parties du système) pourront être davantage respectées. Cela 

permettra que les procédures mises en place, comme les quotas, possèdent uniquement des 

avantages en incluant dorénavant les femmes, au lieu de leur donner du pouvoir juste pour 

que ces quotas soient respectés (Næss, 2023). 

2.4.3.2 Les réseaux sociaux 

Les réseaux sociaux occupent une place non négligeable dans nos vies actuellement. Facebook 

reste le réseau social le plus utilisé avec plus de trois milliards d’utilisateurs. YouTube vient 

ensuite avec deux milliards et demi. Instagram et WhatsApp comptent, quant à eux, deux 

milliards d’utilisateurs (Billon, 2023). Ces chiffres prouvent que ces réseaux sociaux restent le 

meilleur moyen de communiquer et sont donc étroitement liés aux dimensions de 

participation et de transparence.   

Plus tard dans ce travail nous aborderons le sujet de l’innovation dans les ASBL sportives et la 

prise de conscience de celles-ci sur l’importance de ce concept. L’utilisation des réseaux 

sociaux crée un parallélisme avec cette idée car ces mêmes ASBL ont également pris 

conscience qu’une utilisation efficace des réseaux sociaux peut mener à un avantage 

compétitif (Naraine et al, 2017).  

Il est en effet, plus évident de promouvoir son association sur ces plateformes et par 

conséquent, de toucher davantage de personnes potentiellement susceptibles d’investir dans 

l’association (Given et al, 2014). Dans la même optique, cela permet aux organisations 

sportives de développer leur réseau de sponsoring et augmenter leur base de followers grâce 

à l’augmentation de visibilité (Naraine et al, 2017 ; Naraine, 2017).  Les réseaux sociaux jouent 

également un rôle dans la transparence de l’ASBL (Abeza et al, 2013 ; Naraine et al, 2017). En 

effet, l’organisation peut offrir un intranet accessible de l’extérieur et donc lutter contre 

l’asymétrie de l’information pour les parties prenantes (Eynaud, 2006).  Finalement, ils offrent 

une rapidité et une disponibilité de l’information (Abeza et al, 2013). Les interactions peuvent 

se faire où l’on veut, quand on veut et sur notre plateforme favorite.  

En conclusion, les ASBL adoptant les technologies numériques de communication, dont les 

réseaux sociaux, sont susceptibles d’être plus efficaces (Nah et al, 2012). 
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Cependant, pour que les réseaux sociaux soient réellement une source d’avantage compétitif, 

il faut s’assurer de les utiliser correctement.  En effet, les défis à surmonter mentionnés à 

l’époque par Abeza et al (2013) restent toujours d’actualité : 

• le manque de contrôle sur les messages postés, 

• le manque de crédibilité et de pertinence de l’information, 

• le manque d’efficacité vu le nombre important d’informations disponibles. 

Nous pouvons également ajouter l’importance de la forme, de la confidentialité et de la 

temporalité. Ces trois éléments, mal maîtrisés, risqueraient de rendre la communication 

inefficace de par sa nature instantanée (Barnhill, 2021, p. 49-57).  

2.4.3.3 Le sponsoring 

Les flux monétaires dans le sport se présentent sous trois formes. Premièrement, nous avons 

les spectateurs, cela concerne les revenus perçus de la vente de tickets, les achats de 

merchandising ou encore les payements à la télévision. Ensuite, interviennent les apports 

sportifs tels que les fédérations, les arbitres, les clubs ou les joueurs. Finalement, les sponsors 

jouent également un rôle en finançant diverses activités (Maldonado-Erazo et al, 2019). Cette 

dernière forme va particulièrement nous intéresser.  

Le sponsoring peut être défini comme un outil de communication marketing présent sous la 

forme d’un accord commercial lucratif entre le sponsor et la partie sponsorisée afin de réaliser 

des objectifs définis et offrant un bénéfice mutuel (Maldonado-Erazo et al, 2019). Cette 

stratégie marketing est l’une des plus utilisées dans le sport et se présente sous deux types : 

le sponsoring d’événements et le sponsoring d’équipes ou de sportifs (Maldonado-Erazo et al, 

2019). Elle n’est pas à confondre avec le mécénat s’effectuant principalement sur des services 

intangibles et suivant une intention altruiste sans contrepartie (Josemi, 2022). En effet, le 

sponsoring sportif représente à lui seul plus de 70% de toutes les dépenses de sponsoring 

(Plewa et al, 2011) et cela s’explique par ces nombreux avantages. 

Premièrement, il permet d’améliorer les résultats organisationnels d’un point de vue interne 

en motivant le personnel, en offrant une qualité de service plus élevée ainsi qu’une meilleure 

satisfaction au travail. D’un point de vue externe, il améliore les intentions de rétention et 

d’achat et aussi l’attitude des consommateurs (Plewa et al, 2011).  
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Ensuite, le sponsoring permet d’assumer les coûts partiels voir totaux d’événements grâce à 

un triple objectif. Tout d’abord, il ajoute de la valeur à l’image de l’organisation en améliorant 

et atteignant une plus grande notoriété publique (Maldonado-Erazo et al, 2019). C’est 

l’objectif principal derrière le sponsoring (Josemi, 2022). Deuxièmement, on retrouve 

l’objectif lié au produit avec l’amélioration des attitudes des consommateurs envers celui-ci 

et donc une notoriété et des ventes en croissance. Troisièmement, nous avons l’objectif basé 

sur les relations publiques comme l’augmentation de la motivation des employés ou la 

promotion de l’engagement communautaire ou l’amélioration des relations d’affaires et 

commerciales (Maldonado-Erazo et al, 2019). 

Le sponsoring permet également de réaliser des actions marketing liées à une cause 

environnementale ou sociale. Cela améliore l’attitude envers l’organisation sponsor et suscite 

la bonne volonté des parties prenantes (Plewa et al, 2011) toujours dans le but d’augmenter 

les ventes et les parts de marché (Josemi, 2022). Dans la même optique, de plus en plus 

d’entreprises sponsorisent au niveau local et régional. Cela s’explique par l’augmentation des 

coûts rapides lors de parrainage au niveau élite et la conviction que les consommateurs 

répondront favorablement à une organisation soutenant l’amélioration de la communauté via 

des programmes jugés appropriés (Plewa et al, 2011).  

Cependant, ces avantages et la part de sponsoring proposée varie en fonction de la structure 

légale de l’organisation (Wicker et al, 2012). En effet, les associations (représentant la majorité 

des organisations sportives) partent avec un avantage par rapport aux entreprises poursuivant 

un but lucratif. De par sa structure démocratique et son absence de recherche de profit, les 

associations sont perçues comme des plateformes plus ouvertes au sponsoring car elles 

éliminent les possibilités de créances résiduelles ou de droits de transfert. Les associations 

sont donc moins attractives pour les investisseurs et un endroit d’investissement plus sûr pour 

des potentiels sponsors (Wicker et al, 2012). Ces derniers ont la certitude que les fonds sont 

investis dans les infrastructures de l’organisation et que rien ne sera distribué aux dirigeants. 

Le sponsor peut prédire le développement à moyen terme de l’association. L’objectif de celle-

ci est donc davantage en accord avec les buts poursuivis par le sponsor si l’on compare aux 

firmes à but lucratif. Par conséquent, les associations sont susceptibles de recevoir plus de 

revenus liés au sponsoring que les entreprises privées (Wicker et al, 2012). 
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Ce concept de sponsoring peut également être complété avec la notion de subsides. Ce 

principe d’aide proposé par les autorités régionales, fédérales ou européennes, permet aux 

organisations de bénéficier d’une source de revenu supplémentaire souvent non négligeable. 

Ils offrent également des avantages très intéressants pour ces organisations : ils n’entrainent 

aucune charge d’intérêts, ils n’exigent aucun retour sur investissement et ils ne doivent en 

aucun cas être remboursés (Subsides : où, quoi, comment ?, 2023). 

En Belgique et plus précisément en Wallonie, l’organisation publique subsidiant les 

organisations sportives s’appelle Infrasport. Ces subventions sont destinées à promouvoir la 

réalisation d’investissements d’intérêt public en matière d’infrastructures sportives. La 

direction s’engage à accorder des subsides afin de mettre en valeur les infrastructures 

sportives de la Région wallonne via des activités sportives structurantes ou des manifestations 

à caractère non lucratif (Infrasport, 2023). 

Concrètement, le demandeur suit une procédure stricte dans laquelle il introduit sa demande 

d’octroi de subventions dont la recevabilité est ensuite jugée. Une fois cette étape réalisée, la 

Région wallonne s’engage à prendre en charge le coût de la construction, rénovation ou 

acquisition à hauteur de 50 à 70%. Ce taux varie en fonction des 12 conditions reprises sur 

leur site internent (Infrasport, 2023). 

2.4.4 La bonne gouvernance dans les ASBL sportives 

La bonne gouvernance peut s’appliquer aussi bien aux organisations cherchant du profit qu’à 

celles sans but lucratif. Elle ne se limite dorénavant plus seulement aux organisations suivant 

un but lucratif (Jegers, 2009).  

Hoye et al (2007), quant à eux, nous informent de la différence entre les organisations 

sportives sans but lucratif et celle suivant un objectif lucratif. En effet, la majorité des 

organisations ne recherche pas le profit. Nous pouvons citer comme exemple des clubs locaux, 

des associations régionales, des organes directeurs provinciaux ou encore des organisations 

nationales ou internationales. Elles se focalisent plutôt sur le développement d’opportunités 

pour les personnes cherchant à pratiquer du sport. Si du profit est quand même réalisé, 

l’excédent sert à améliorer les infrastructures et services proposés. Ces organisations sont 

aussi appelées des organisations de défense des intérêts des membres.  



29. 

2.4.4.1 Les caractéristiques du Conseil d’Administration 

La gouvernance du conseil d’administration est également un point crucial dans les 

organisations sans but lucratif. Comme l’expliquent Hoye et al (2007), la volonté continue 

d’améliorer les normes de gouvernance permet de continuer à se focaliser sur le besoin de 

comprendre les processus contribuant au travail d’équipe et à la dynamique du conseil 

d’administration géré par ses bénévoles, ses leaders et ses membres. De plus, le conseil joue 

un rôle vital en contribuant au succès et à la durabilité générale de l’organisation mais aussi 

en s’assurant qu’elle soit efficace dans la prestation des objectifs (Bradbury, 2013). 

Kerwin et al (2019) appuient cette idée en insistant sur l’importance d’interconnecter trois 

thèmes afin d’atteindre une gouvernance efficace des conseils d’administration de ces 

organisations.  

Premièrement, la littérature parle de l’identité du conseil d’administration bénévole. Des 

éléments, comme des années d’expérience dans le bénévolat, des formations en tant que 

bénévole ou encore des interactions positives avec les autres bénévoles, sont une liste non-

exhaustive d’éléments déterminants qui vont définir l’identité même du bénévole. En d’autres 

termes, le conseil doit être composé de personnes capables de capter l’attention en tant 

qu’exemple à suivre grâce à leurs expériences privées ou professionnelles. Dans le contexte 

du sport, l’identité en tant que bénévole est fortement appréciée s’il possède une expérience 

sportive, comme athlète par exemple, ou si un membre de la famille proche se trouve dans 

l’organisation. Cela permet de renforcer l’importance de l’identité liée au rôle du bénévole de 

plusieurs façons. Le sentiment de valeur au travail s’accroît lorsqu’on participe à la 

gouvernance d’une organisation dans laquelle son enfant y figure. Cela peut aussi permettre 

la validation du rôle de bénévole par d’autres personnes représentatives et significatives ou 

encore cela peut correspondre à des expériences passées positives de bénévolat (Kerwin et 

al, 2019). En plus de cette identité, le conseil peut se matérialiser sous trois formes au niveau 

de sa composition : représentatif, où les membres sont élus pour représenter les autres 

membres, hybride, dans lequel un mix de membres élus et désignés est présent et 

indépendant, où tous les membres sont désignés par un comité de nomination pour 

gouverner au nom des autres membres. Cela joue également un rôle sur l’identité du conseil 

d‘administration (De Bosscher et al, 2019). 
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Deuxièmement, la diversité intergénérationnelle est également un élément non négligeable 

dans la composition du conseil d’administration. Cette diversité peut prendre de nombreuses 

formes en étant basée sur des attributs individuels, des valeurs, des attitudes ou encore des 

attentes. Elle offre à l’organisation une meilleure créativité, génère des décisions de qualité 

supérieure et permet de remarquer rapidement certains problèmes comme des conflits ou 

des manques de communication menant à de la confusion et de l’ambigüité. Notons que cette 

diversité est un atout car elle encourage l’innovation et un niveau de performance plus élevé 

(Cunningham, 2016). 

Nous pouvons également faire une distinction entre deux niveaux de diversité évoqués 

précédemment : la « surface » diversité et la « deep » diversité. La première se réfère aux 

différences liées aux caractères personnels facilement observable comme l’âge, le sexe ou une 

simple particularité physique. Ce type de diversité offre de la pertinence au fonctionnement 

de groupe car ce n’est pas rare d’associer des stéréotypes à des groupes de personnes. La 

confusion peut exister quand des individus côtoient d’autres membres différents d’eux. Les 

perceptions superficielles des différences sont alors renforcées constamment. Concernant le 

deuxième niveau, il représente les différences liées aux attitudes, aux valeurs et croyances. 

Cette forme de diversité a une influence supérieure par rapport à la première. En effet, grâce 

à ses caractéristiques psychologiques, elle va permettre d’améliorer le fonctionnement des 

groupes au niveau de la collaboration, des conflits et des prises de décisions. Ces deux niveaux 

de diversité peuvent bien entendu être combinés (Kerwin et al, 2019). 

Finalement, le dernier élément important pour la gouvernance des conseils d’administration 

est le leadership. Il permet de mettre en œuvre les objectifs de l’organisation (Bradbury, 

2013). Il se base principalement sur la relation entre le conseil d’administration et le directeur 

général, même si cette relation n’existe que très rarement en tant que telle dans les 

organisations sportives comme celles-ci sont gérées entièrement par des bénévoles. 

Cependant, avoir les compétences d’un leader reste très important dans ce genre 

d’organisation (Kerwin et al, 2019). 

2.4.4.2 L’importance du leadership 

Les déclarations de Mogens Kirkeby, président de lnternational Sport and Culture Association 

(ISCA) vont dans ce sens : « La bonne gouvernance n'est pas seulement un mot à la mode, 

c'est un ensemble de principes sur la manière d'initier les innovations nécessaires, de gérer 
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les dilemmes politiques et organisationnels et de minimiser les risques. C'est un leadership 

approprié - au bon moment ! » (ISCA, 2013). 

Le leadership est donc nécessaire mais la bonne gouvernance ne se résume pas à introduire 

un ensemble donné de lignes directrices. Cela dépend du contexte, de la capacité et des 

compétences. Autrement dit, la bonne gouvernance est influencée par les compétences de 

leadership du leader mais aussi de celles de ses collègues. Il est important d’avoir des principes 

de bonne gouvernance qui répondent, motivent et guident les leaders du secteur (ISCA, 2013). 

La littérature divise le concept de leadership en trois comportements. Premièrement, le 

« leadership partagé ». Son objectif est de se guider mutuellement vers la réalisation des 

objectifs de l’organisation, du groupe ou des deux à la fois. Cela est particulièrement utile 

lorsque la complexité d’un projet empêche qu’un seul leader gère toutes les fonctions qui lui 

sont dédiées. Le second leadership est le « leadership serviable ». Il possède de nombreux 

parallèles avec le « leadership partagé » mais celui-ci se base principalement sur la motivation 

et le désir d’un leader de guider les autres individus, de fournir une expérience plus 

chaleureuse et d’offrir de l’espoir. Les « leaders serviables » font passer les besoins des autres 

avant les leurs en aidant les gens à performer et à se développer au maximum. Finalement, la 

littérature conclut avec le « leadership par les valeurs » (VBL). Cette forme de leadership offre 

des services, des activités et du support pour les membres de l’organisation. Basé sur des 

valeurs morales, éthiques et authentiques de leadership, le VBL permet de guider les 

membres via des décisions en lien avec ces valeurs et d’améliorer et de souligner les valeurs 

organisationnelles. La clé pour les leaders est une communication claire des valeurs en lien 

avec l’organisation (Kerwin et al, 2019).  

Bien conscients que ces compétences sont loin d’être simples à acquérir pour les managers, 

un groupe d’experts de la gouvernance a mis en place un projet dirigé par l’université Lunex 

et appelé SG3. Le but derrière cette initiative est d’aider les managers sportifs à identifier et 

lutter contre les divers obstacles à l’intégrité du sport tout en se basant sur les principes de 

leadership éthique et de bonne gouvernance. Un jeu servant à sensibiliser sur l’importance de 

la bonne gouvernance pour le succès des organisations, un workshop offrant les 

connaissances et compétences nécessaires pour réaliser ces objectifs, ainsi qu’un plan 

d’action incitant les participants à devenir des acteurs de changement de la bonne 

gouvernance, représentent le cœur du projet (SG3, 2022).  
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2.4.4.3 Rôle de la concurrence & l’innovation 

Finalement, les organisations sans but lucratif doivent également vivre avec le poids de la 

concurrence. Définir et créer un conseil d’administration, prônant une gouvernance efficace, 

permet de se démarquer, mais d’autres moyens comme l’innovation sont également utiles. 

Les organisations sportives sans but lucratif sont désormais conscientes de cet environnement 

concurrentiel et proposent des nouvelles formes de services ou d’activités dans le but d’attirer 

et fidéliser de nouveaux adhérents (Winand et al, 2013a). Elles ont compris que c’était 

dorénavant crucial d’être innovant, proactif, de créer de la valeur et de favoriser le risque 

(Winand et al, 2016).  

Cette forme d’innovation et sa réussite dépendent grandement de la manière selon laquelle 

les acteurs de ces organisations perçoivent le changement et l’innovation. Les acteurs 

principaux derrière cette nouvelle technique de différenciation des organisations, c’est-à-dire 

les bénévoles, les adhérents ou les organisations de tutelle des associations sportives sans but 

lucratif, sont surnommés les leaders de l’innovation ou « innovation champions ». Leur rôle 

est de faire prendre conscience du besoin d’innover tout en établissant un climat 

entrepreneurial (Winand et al, 2013a). Ce concept de leader vient compléter l’idée de Kerwin 

et al (2019) sur l’importance de ceux-ci au sein d’une organisation sans but lucratif.   

Winand et al (2013a) ajoutent également que les organisations sportives présentant une 

recherche d’innovation efficace sont celles : 

• présentes dans un environnement régional fortement compétitif qui nécessite de 

capter l’attention des adhérents, 

• dont les bénévoles sont grandement impliqués dans la gestion de l’organisation avec 

une volonté favorisant le changement, 

• subissant une pression élevée afin d’attirer des ressources financières. 

Des facteurs internes mais aussi externes jouent donc un rôle dans cette recherche 

d’innovation comme la structure organisationnelle, les capacités dynamiques ou l’importance 

de l’environnement (Rossi et al, 2023).  

Pour terminer, les résultats de l’étude pratique de Winand et al (2013a) sur l’innovation et la 

perception qu’en ont les acteurs d’organisations sportives belges à but non lucratif, ont 
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prouvé qu’un peu plus d’un tiers des nouvelles initiatives sont sportives. La majorité des 

initiatives innovantes sont de nature non sportive et servent à apporter une valeur ajoutée 

par rapport à la cotisation des membres. Les organisations tentent donc de se démarquer en 

valorisant les services annexes plutôt que le développement de leur sport dans lequel elles 

possèdent moins de marge de manœuvre. Ce manque de liberté d’action autour du cœur de 

leur activité s’expliquerait par le contrôle d’organismes régulateurs, des parties prenantes 

internes et des pouvoirs publics (Winand et al, 2013a). Cette innovation des services permet 

d’ailleurs, de se différencier pour développer des ressources comme des sponsors, des 

infrastructures, des volontaires ou des subventions (Winand et al, 2016) afin de grandir et 

survivre pour les organisations (Winand et al, 2013b). Cet investissement dans le 

développement des ressources peut être transposé à la perspective de l’amélioration de la 

capacité organisationnelle considérée comme une action stratégique importante à suivre 

pour se différencier (Rossi et al, 2023).  

 

 

2.5 Evaluation de la bonne gouvernance 

2.5.1 Projets prônant la bonne gouvernance sportive  

Le fait de prendre en compte les bienfaits de la bonne gouvernance et de prendre conscience 

de leur importance a permis la création de projets au sein des organisations sportives. En 

effet, des initiatives importantes comme le Good Governance in Grassroots Sport (GGGS) et 

le Support the Implementation of Good Governance in Sport (SIGGS) ont vu le jour. 

Ce premier projet se base sur les quatre dimensions principales de bonne gouvernance au sein 

des organisations sportives. Il se focalise spécifiquement sur les sports de masse ou 

« gassroots sports » en anglais. Ce terme « recouvre toutes les disciplines sportives pratiquées 

par des non-professionnels et organisées au niveau national à travers le sport national. La 

définition exclut ainsi les personnes qui consacrent l'essentiel de leur temps à la pratique d'un 

sport, ou qui tirent l'essentiel de leurs revenus de la pratique d'un sport ». (European 

Commission, 2011 dans ISCA, 2013). Ce projet transnational a pour but d’augmenter la 

capacité organisationnelle pour la bonne gouvernance. Cette initiative est primordiale car 

avoir une bonne gouvernance dans les sports de masse est une condition préalable au 
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développement, voir la survie des organisations et à sa légitimité. Les membres individuels et 

les autorités publiques sont les principaux contribuables financiers du sport de masse. S’il 

n’est donc pas gouverné de la meilleure des façons, il perdra sa réputation ainsi que le soutien 

financier public continu et celui des membres (ISCA, 2013). 

Les partenaires du projet GGGS ont également développé un programme éducatif basé sur un 

principe de trois fois trois jours d’apprentissage au cours duquel des modules en ligne ainsi 

que du coaching personnalisé sont proposés par groupe de 20 leaders du sport de masse 

(ISCA, 2013).  

 

Un outil d’auto-évaluation sous forme de checklist a aussi vu le jour dans le projet GGGS divisé 

en trois grandes étapes (ISCA, 2013) : 

• avoir une vue d’ensemble des problèmes existants liés à la bonne gouvernance, 

• être informé sur les challenges spécifiques au sein de son organisation, 

• prioriser les obstacles à traiter et trouver les ressources nécessaires.  

Figure 1 Programme d’éducation du GGGS 
ISCA. (2013) Programme d’éducation du GGGS. [Photo]. In goodgovsport.eu. https://kics.sport.vlaanderen/Int-

sportbeleid/Gedeelde%20%20documenten/120101_GGGS_Final_Report.pdf 
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Le projet SIGGS, soutenu par la commission européenne, a quant à lui, pour objectif de réduire 

les différences entre la théorie et la pratique de la bonne gouvernance. Pour ce faire, ils 

améliorent ce système dans les comités nationaux olympiques (NOC’s) et les fédérations 

nationales sportives (NFs) en fournissant des règles pratiques expliquant comment 

implémenter efficacement les principes de bonne gouvernance (Zintz et al, 2019). De plus, le 

SIGGS propose des ateliers stratégiques nationaux et des outils pédagogiques personnalisés 

pour chaque organisation (dans la même optique que le GGGS) (SIGGS, 2015). Cette initiative 

découle d’un ancien projet appelé Sport for Good Governance (S4GG) datant de 2012-2013 

(Zintz et al, 2019). 

Le SIGGS est composé d’une équipe scientifique et de projet et suit une méthode en 5 étapes. 

Premièrement, une auto-évaluation en ligne disponible pour les NOC’s et NFs afin d’analyser 

les forces et faiblesses d’un tel système au sein de son organisation. La deuxième étape se 

compose d’un plan d’action basé sur les quatre dimensions de la bonne gouvernance et est 

constitué d’une liste d’actions potentielles permettant d’améliorer la performance de 

l’organisation. Troisièmement, il s’agit de feuilles de routes spécifiques construites en fonction 

de l’étape 1 se focalisant sur des principes et priorités clés pour chaque organisation. 

Finalement, l’étape 4 et 5 se composent de sessions de formations nationales et de stratégies. 

L’objectif de ces formations est de prendre conscience de l’enjeu d’une bonne gouvernance 

et de fournir des lignes directrices sur les stratégies d’implémentation des principes de ce 

concept (Zintz et al, 2019).  

Cependant, ces différents projets ont également permis de se rendre compte qu’il n’était pas 

évident de respecter les quatre dimensions de la bonne gouvernance. En effet, un autre projet 

lancé en 2012-2013, nommé Action for Good Governance in International Sports 

Organisations (AGGIS), s’est rendu compte de cette problématique. La plateforme « Play the 

Game », à l’initiative d’AGGIS, a publié trois rapports (2015, 2018 et 2019) au sein desquels 

les principes de bonne gouvernance introduits par l’EOC étaient analysés. Ces rapports ont 

conclu que les fédérations internationales avaient du mal à respecter les dimensions de 

transparence, démocratie et responsabilité.  

https://www.playthegame.org/projects/action-for-good-governance-in-international-sports-organisations-aggis/
https://www.playthegame.org/projects/action-for-good-governance-in-international-sports-organisations-aggis/
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2.5.2 L’importance des outils de mesure 

Bien qu’il y ait deux écoles concernant le débat sur la mesure de la gouvernance, cette 

évaluation est importante pour les organisations. En effet, la première considère les 

indicateurs comme peu intéressants car il est impossible de quantifier totalement la 

complexité de la réalité. La seconde (composée de la majorité des chercheurs) voit les 

indicateurs comme utiles malgré qu’ils ne reflètent pas exactement la réalité. Selon eux, 

mesurer la gouvernance est faisable et informatif et offre une meilleure défense de ses 

intérêts, une augmentation des responsabilités et un meilleur support dans les prises de 

décision. Les indicateurs sont un outil nécessaire pour atteindre la bonne gouvernance et 

gérer au mieux les organisations (Geeraert, 2019).  

Selon Zeimers, il est primordial de pouvoir évaluer au fil du temps pour mesurer les 

changements car le sport se trouve dans un environnement évolutif. Sans cette mesure, il est 

impossible de progresser et d’anticiper les problèmes. Cette démarche peut être réalisée via 

un processus d’auto-évaluation ou via des organisations extérieures (Adeps – Officiel, 2021). 

Les indicateurs sont donc un moyen efficace de quantifier la bonne gouvernance au sein 

d’organisations sportives.  

Un outil de benchmarking appelé Sport Governance Observer (SGO) visant à aider les leaders 

du sport à améliorer leur gouvernance (Halleux, 2017) a été développé en 2012-2013 via le 

projet AGGIS décrit précédemment. Il comporte 309 indicateurs répartis au sein de 57 

principes de bonne gouvernance. Cet index, est l’un des outils les plus élaboré et il mérite de 

s’attarder dessus. Pour l’édition du premier rapport en 2015, la période de collecte des 

données a durée plus d’1 an et demi auprès de 35 fédérations internationales sportives. Le 

rapport explique que le processus fut compliqué à mettre en place à cause de la majorité des 

fédérations ne répondant pas ou n’ayant aucune envie de coopérer. Le taux de réponse ne fut 

donc que de 43%. (Geeraert, 2015). Malgré cette complexité, l’index SGO a permis de classer 

les principales différentes fédérations sportives en fonction de chaque dimension de la bonne 

gouvernance offrant ainsi une vision claire des points à améliorer pour celles-ci. Les quatre 

graphiques suivants résument cette analyse. 
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Nous remarquons que la majorité des fédérations se situent généralement en dessous des 

50% sur chacune des dimensions signifiant qu’une amélioration conséquente est possible afin 

d’atteindre une bonne gouvernance.  

De plus, les deux fédérations se retrouvant le plus souvent avec le score le plus élevé sont la 

Fédération Internationale de Football Association (FIFA) et la Fédération Equestre 

Internationale (FEI). Concernant la fédération internationale de tennis de table (ITTF) et celle 

de rugby (WR), elles sont très proches sur les quatre dimensions avec une meilleure 

transparence pour l’ITTF et une meilleure solidarité pour la WR.  

Finalement, la dimension solidarité est celle comprenant le plus de données manquantes. 

Pour éviter de fausser les résultats, l’étude a pris la décision d’exclure du calcul de l’index une 

fédération lorsque le seuil de cinq indicateurs sur sept n’était pas atteint. Ainsi, 17 fédérations 

ne se retrouvent pas dans la dimension solidarité à cause d’une information disponible trop 

faible.  

En 2018 et 2019, l’étude a été réitérée sur respectivement cinq et six des 35 fédérations pour 

analyser les changements potentiels survenus dans les années suivants la publication du 

premier rapport sur l’index SGO (PlaytheGame, n.d.). La complexité et le temps nécessaire 

pour mettre en place un tel outil explique le fait que seulement cinq et six fédérations ont été 

Figure 2 SGO Index 2015 par dimension et fédération 
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étudiée de nouveau en 2018 et 2019 et non plus les 35 présentes lors de la première analyse. 

« Play the Game » a poursuivi son processus de benchmarking en 2022 via quatre fédérations 

internationales de sport : le badminton, le cyclisme, le biathlon et l’athlétisme (PlaytheGame, 

n.d.). 

 

 

2.6 Bienfaits d’une bonne gouvernance  

Le sport est suivi et pratiqué par des milliards de personnes à travers le monde. Il a des 

bienfaits physiques mais aussi mentaux et joue un rôle social, éducationnel ou encore culturel 

en partageant des valeurs telles que le respect, le fairplay ou encore la solidarité. C’est sans 

conteste l’une des pratiques ayant le plus de bénéfices au monde. Venir entacher cette image 

« parfaite » du sport avec une mauvaise gouvernance viendrait compromettre grandement 

son influence positive, notamment auprès des jeunes grandement influençables. De plus, si 

ces derniers perçoivent le sport comme quelque chose de négatif, cela met à mal tout le 

système de responsabilités et de transmission de valeurs dans le futur. Cela pourrait donc 

affecter et changer considérablement la société (Halleux, 2017). 

S’assurer d’avoir une bonne gouvernance permet, tout d’abord, une durabilité certaine pour 

l’organisation via un renforcement de sa structure et une amélioration de l’efficacité dans 

l’atteinte des objectifs et dans l’utilisation des ressources (Halleux, 2017). Zintz et al (2008) 

complètent cette idée en expliquant qu’une bonne gouvernance permet également de 

s’adapter à son environnement en entamant un processus de changement et permet de faire 

émerger de nouvelles configurations professionnelles et entrepreneuriales au sein de 

l’organisation. 

Avoir une bonne gouvernance permet également de prendre conscience de l’importance de 

la conformité. Le contrôle de la bonne implémentation de celle-ci permet que les standards 

et les règles mis en place soient efficaces. Cette prise de conscience ainsi que ce contrôle 

offrent, par la suite, la possibilité d’identifier et valoriser correctement les bonnes pratiques 

organisationnelles (ISCA, 2013). Une bonne gouvernance offre donc la possibilité de prendre 

de meilleures décisions, plus justes et plus éthiques selon Zeimers (Adeps – Officiel, 2021). 
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Après l’investissement dans les ressources détaillé dans la partie traitant de l’innovation, ceci 

permet aussi d’améliorer la capacité organisationnelle (Rossi et al, 2023).  

De plus, le développement de ces politiques au sein des associations sportives permet de 

lutter plus efficacement contre les différents scandales ou mauvais comportements qu’ils 

soient liés au côté financier, au dopage ou encore aux abus sexuels pour citer des exemples 

concrets (Thompson et al, 2022). Cette lutte offre donc un environnement plus sain et plus 

juste pour les organisations sportives favorisant, par conséquent, plus de diversité au sein de 

celles-ci (Adeps – Officiel, 2021). Ces principes contribuent également à l’autonomie sportive 

au sein de l’organisation. Elle repose moins sur l’aide des fédérations pour gérer son activité 

quotidienne et peut se focaliser davantage, et ce de manière autonome, sur le développement 

de ses objectifs et missions (Thompson et al, 2022). Zeimers partage cette idée d’une bonne 

gouvernance menant à une meilleure réalisation de ces derniers (Adeps – Officiel, 2021). 

A ceci vient s’ajouter l’importance du soutien du public, entendons par là, les autorités 

publiques, les contribuables et pas seulement les fans. En effet, le support financier de ces 

parties prenantes n’est pas négligeable et le fait de promouvoir une bonne gouvernance 

permet de maintenir une relation saine avec eux et en conséquence, des finances et 

infrastructures viables. Une mauvaise gouvernance pourrait fortement influencer le choix de 

continuer d’investir ou non. (Halleux, 2017). Une bonne gouvernance améliore donc la 

réputation de l’organisation sportive dans la communauté ainsi que ses taux de participation 

et d’adhésion en plus de sa réputation avec les financeurs et de la commercialisation du sport 

auprès des sponsors (Healey, 2012). Finalement, le sponsoring, ce concept indissociable du 

sport, pourrait aussi être impacté négativement en cas de faible gouvernance, provoquant 

une forte diminution, voir l’arrêt partiel du développement du sport (Halleux, 2017). 

Ces bienfaits, mis en évidence par la littérature, permettent donc de comprendre comment la 

bonne gouvernance joue un rôle essentiel dans la pérennité et le développement des 

organisations sportives locales. En influençant positivement sur les quatre dimensions que 

sont la transparence, la responsabilité, la participation et la solidarité, les bienfaits vont 

améliorer toute association dans sa globalité.   
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3 Partie pratique 

 

La partie pratique de ce mémoire se base sur une étude de cas de deux clubs sportifs locaux. 

A travers celle-ci, nous analysons comment la bonne gouvernance permet d’assurer le 

développement et la pérennité des organisations sportives.  

Nous commençons par expliquer notre méthodologie qui décrit notre démarche concernant 

le choix des clubs ainsi que les outils d’analyse pour récolter et étudier l’information 

pertinente. Nous continuons avec une présentation détaillée des deux clubs sportifs afin de 

définir le contexte de travail. 

Nous analysons également la manière avec laquelle les dimensions de la bonne gouvernance 

sont représentées, au sein des deux cas étudiés, en tenant compte de critères propres à 

chacune de ces dimensions. Nous discutons nos résultats et proposons des recommandations 

ainsi que des pistes d’amélioration. Nous clôturons cette partie avec les limites de ce mémoire 

et des perspectives pour des recherches futures.  

 

 

3.1 Méthodologie 

L’impact d’une bonne gouvernance sur les organisations sportives locales est loin d’être 

négligeable. Bien qu’il soit difficile à quantifier, de nombreuses influences sont observables. 

Afin de répondre au mieux à notre question de recherche « Comment la bonne gouvernance 

doit permettre d’assurer la pérennité et le développement des organisations sportives 

locales ? », une analyse qualitative a été utilisée pour la récolte de données.  

Nous basons notre analyse sur une étude de cas au sein de deux clubs sportifs locaux : le 

Rugby sur Heure (RUSH) et le Royal Club de Tennis de Table de Thuin (RCTT Thuin). 

Le choix derrière ces deux clubs réside, tout d’abord, dans la proximité avec notre entité mais 

également la taille de ceux-ci. Nous souhaitions, en effet, analyser des clubs comportant au 

minimum 100 membres pour la quantité d’information disponible. Si l’analyse s’était basée 

sur des clubs de moindres importances, il aurait été possible qu’un manque de données se 

fasse ressentir pour certaines parties du travail venant ainsi le déforcer.  
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Ensuite, le RUSH et le RCTT Thuin sont également deux exemples de réussite aux yeux de leurs 

pairs dans leur discipline respective. Ils se sont créé une renommée au niveau local offrant 

une base intéressante pour analyser si une corrélation existe entre cette réussite et la bonne 

gouvernance. 

Le RUSH est un jeune club âgé de moins de 10 ans alors que le RCTT Thuin a vu le jour il y a 

plus de 50 ans. Cette opposition permet d’analyser la bonne gouvernance dans un premier 

club en plein développement et dans un second au stade de pérennité. Cela offre des 

informations complémentaires pour répondre à notre question de recherche. 

Afin d’analyser au mieux la bonne gouvernance au sein des deux clubs locaux choisis, nous 

avons privilégié la récolte de données sous la forme d’entretien semi-directif qualitatif 

favorisant l’interaction. Le guide d’entretien (annexes 8 à 10) fût envoyé systématiquement 

au préalable de l’interview. Ceux-ci ont été effectués majoritairement en présentiel, 

enregistrés et retranscris en annexe (annexes 1 à 7). Lorsque le mode présentiel n’était pas 

possible, nous avons échangé par mails. Ce mode d’échange a également été utilisé pour 

obtenir des informations complémentaires aux entretiens. 

Voici la liste des personnes rencontrées et celles pour lesquelles nous avons obtenu des 

réponses par voie électronique : 

• Xavier Coppée (RCTT Thuin) : ancien administrateur et premier joueur en équipe 

régionale, 

• Johan Cranenbrouck (RCTT Thuin) : responsable de la cellule éthique sportive du club, 

• Julien Denauw (RCTT Thuin) : administrateur trésorier, complément d’informations via 

voie électronique, 

• Philippe Baudouin (Royale Palette Gembloux) : administrateur président via voie 

électronique, 

• Geoffroy Simonart (RUSH) : administrateur président, 

• Pierre Demonté (RUSH) : responsable infrastructure 

• Pierre Romain : expert-comptable et gérant de la fiduciaire 4seigneuries.be, 
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•  Olivier Leclercq : premier échevin de la commune d’Ham-sur-Heure-Nalinnes et Anne-

Catherine Tintinger (cheffe de service), 

• Patrice Vraie : deuxième échevin de la commune de Thuin via voie électronique. 

Nous avons également choisi d’entendre les échevins des sports des deux communes 

respectives afin d’obtenir un autre angle de vue. Les demandes de contacts avec les deux 

fédérations n’ont malheureusement pas abouti positivement.  

Nous avons complété ces interviews par l’analyse des sites internet respectifs, des documents 

légaux et des diverses publications officielles sur les réseaux sociaux. L’ensemble de ces 

documents, nous a permis dans un premier temps, de réaliser une présentation complète des 

deux clubs sportifs locaux. Dans un second temps, d’élaborer des critères se divisant au sein 

des quatre dimensions afin de compléter la grille d’évaluation d’une manière objective.  

En se basant sur toute l’information disponible, nous avons donc rempli la fiche d’évaluation 

critère par critère du RUSH et du RCTT Thuin, offrant ainsi une vue d’ensemble sur les points 

positifs et ceux à améliorer pour ces deux clubs. Cette démarche fût réalisée sans concertation 

avec les dirigeants de club que nous avions rencontré, de manière individuelle, au préalable. 

Pour ce faire, nous nous sommes basés sur une échelle de type « smiley » comprenant trois 

niveaux afin de la compléter de la manière la plus visuelle et simple de compréhension.  

L’objectif recherché pour cette partie est double. L’élaboration d’une grille d’analyse 

simplifiée destinées aux dirigeants des organisations sportives locales facilitant l’auto-

évaluation de la bonne gouvernance au travers de ses quatre dimensions. Mais également 

offrir des recommandations sur la marche à suivre pour que la bonne gouvernance soit 

renforcée au sein de ces organisations. 
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3.2 Présentation des clubs 

3.2.1 Club de rugby sur Heure (RUSH) 

3.2.1.1 Organisation générale du rugby 

Au niveau des fédérations, le rugby est dirigé par l’organisme international de rugby, World 

Rugby (WR). Au niveau belge, nous avons la fédération nationale « Belgium Rugby », connue 

auparavant sous le nom de Fédération Belge de Rugby à XV (FBRB), qui gère et développe le 

rugby en Belgique. Elle se divise ensuite en deux fédérations régionales qui sont la Ligue Belge 

Francophone de Rugby (LBFR) et la « Rugby Vlaanderen » (RV). Chaque club belge dépend de 

l’une ou l’autre union régionale en fonction de sa localisation. 

Sur base des données disponibles sur le site de la fédération belge, il a été possible de 

construire le graphe représentant l’implantation géographique du rugby en Belgique. Comme 

nous pouvons le constater ce sport est toujours peu pratiqué en Belgique et continue à se 

développer. 

3.2.1.2 Historique 

Le matricule N° 101 de la Ligue Belge Francophone de Rugby, plus connu sous le nom du 

« RUSH Rugby Sur Heure », se situe à La Cowarte à Ham-sur-Heure Nalinnes, en périphérie de 

Charleroi. Il a été fondé en 2014 par huit amis, grands passionnés de rugby depuis toujours, 

habitant la région. 

 

 

 

Figure 3 Répartition des clubs de rugby en Belgique 

Figure 4 Logo Club Rugby  
sur Heure 

Tableau 2 Nombre de clubs de rugby par province 
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3.2.1.3 Structure du club 

 Examinons à présent la composition des équipes qui participent à la réussite du club. Le staff 

du Rush est découpé en deux grandes parties : le staff administratif et le staff sportif. Le staff 

administratif se compose des six membres du CA et de deux personnes investies dans le club. 

Le Rush ne possède aucun membre effectif supplémentaire. Le staff sportif, quant à lui, se 

compose des différents entraineurs. Geoffroy Simonart, président du RUSH, nous explique 

que le club a mis en place deux groupes de travail : un concernant la logistique et un pour le 

sponsoring. Cette structure est plus légère administrativement et permet aux volontaires de 

s’impliquer sans endosser de responsabilité « légale ». L’organigramme de la figure 5 détaille 

cette direction. 

3.2.1.4 Structure sportive 

Le Rush prouve l’efficacité de cette recette. En effet, le club compte plus de 240 membres 

répartis entre huit équipes, alors que l’objectif premier était d’inscrire une équipe de jeunes 

en championnat début 2016 (Rush, 2023). Nous pouvons dire que le pari est plutôt réussi. 

Alignant des équipes allant de U8 à U18, avec une équipe différente tous les deux ans, les 

jeunes sont intégrés dans un club nouveau mais déjà très complet pour leur développement 

potentiel.  

Figure 5 Organigramme du RUSH 
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Une équipe « Ladies » a également vu le jour récemment et cela prouve que le Rush continue 

de se développer dans une optique d’inclusion et offre ainsi au plus grand nombre la 

possibilité de pratiquer le rugby.  

Derrière ces nombreuses équipes, se cachent une multitude d’activités assez diversifiées. Des 

entrainements sont proposés deux fois semaine pour chaque catégorie d’âge et des stages 

sont organisés durant les vacances scolaires offrant la possibilité à de nouveaux joueurs de 

venir s’essayer au rugby ou aux habitués de se perfectionner. Le Rush est même associé au 

Rugby Coyotes Club de Binche (RCC Binche). Cette alliance permet des entrainements dans un 

autre lieu ainsi que la possibilité d’organiser de nombreux matchs amicaux bénéfiques pour 

les deux clubs.  

Cet environnement sain en perpétuelle évolution a même permis de bonnes performances 

sportives car l’équipe « Senior » vient tout juste d’être promue en Régionale 1 aux portes des 

divisions nationales. La structure sportive du RUSH est détaillée à l’annexe 12. 

3.2.1.5 Valeur et objectifs 

La mission sociale du rugby tourne autour de valeurs telles que la passion, le respect, la 

discipline ou encore la solidarité et ce depuis 1823. Ce sport, fidèle à ses valeurs, s’est forgé 

un caractère. Il met l’accent, dans son règlement, sa charte ou encore ses objectifs, sur 

l’importance de cette mission à tout niveau de jeu. De plus, World Rugby renforce, de jour en 

jour, l’inclusion et la diversité tout en luttant au maximum envers les discriminations via le 

biais d’initiatives allant dans ce sens et a lancé le « #RugbyForAll » (World Rugby, 2022). 

Ce tout jeune club porte donc une attention particulière aux valeurs prônées par le rugby, 

comme le respect, la solidarité ou encore le courage (Rush, 2023) afin de créer une culture 

saine du rugby. Comme son président Geoffroy Simonart l’explique, les objectifs sont focalisés 

principalement sur le bien-être des joueurs et sur le respect des valeurs du sport plutôt que 

sur la performance sportive. L’épanouissement et le plaisir de jouer et d’évoluer ensemble 

sont les idées premières.  
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3.2.1.6 Budget 

Le président du club nous a fourni la part relative de chaque recette et dépense sans vouloir 

préciser les valeurs en tant que telles. Les figures 6 et 7 représentent le détail. 80% des 

recettes proviennent des activités annexes organisées et de l’activité de la buvette comme de 

nombreuses organisations sportives. 

 

 

 

 

 

 

Au niveau financier, le rugby est un sport assez facile d’accès. La cotisation au Rush varie entre 

145€ et 195€ par an en fonction de l’âge. De plus, les 3 premiers entrainements sont gratuits 

et couverts par l’assurance de la ligue francophone ce qui offre une période d’essai.  

Le club reste donc dans des prix abordables et se refuse pour l’instant de payer les meilleurs 

joueurs ou même entraineur pour conserver au maximum ses valeurs de club local et garder 

un environnement sain. Tout est basé sur le bénévolat. De plus, le Rush ne déroge pas à la 

règle concernant les sources de financement des petites ASBL. En effet, comme l’explique 

Andreff (2014), la buvette est une source de revenu non négligeable, suivi par les cotisations, 

les licences ou encore les droits d’engagement et enfin une subvention communale. Nous 

verrons par la suite que le RCTT Thuin respecte également cette logique. 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 Budget des recettes 2023 RUSH 

Figure 7 Budget des dépenses 2023 RUSH 
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45% des dépenses concernent le « core business » du club à savoir l’aspect sportif en tenant 

compte du terrain et de son entretien. Ne disposant que d’un seul terrain, le RUSH doit 

s’assurer de sa qualité et de sa disponibilité. 

3.2.2 RCTT THUIN 

3.2.2.1 Organisation générale du tennis de table 

Au niveau des fédérations, cela se passe de façon similaire à celle du rugby. En effet, en haut 

de la pyramide se trouve la Fédération Internationale de Tennis de Table (ITTF) s’occupant du 

meilleur niveau de ce sport. Ensuite, en Belgique, nous avons la Fédération Royale Belge de 

Tennis de Table (FRBTT) organisant les plus grandes compétitions belges. Finalement, nous 

avons l’Aile Francophone de Tennis de Table (AFTT) et la ligue néerlandophone connue sous 

le nom de « Vlaamse Tafeltennisliga vzw » (VTTL). 

En nous intéressant à l’AFTT et en se basant sur les chiffres disponibles, nous avons représenté 

les figures 8 et 9 qui détaillent l’implantation du tennis de table en Wallonie. Nous constatons 

que ce sport, plus populaire, présente un ancrage important assez bien réparti. 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 Localisation et nombre de clubs de tennis de 
table en Wallonie 

Figure 9 Nombre de membres inscrits dans un club de 
tennis de table en Wallonie 
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3.2.2.2 Historique 

Ce club de tennis de table créé en 1955 et devenu une ASBL le 11 décembre 2002, est un des 

plus grands de la région de Charleroi et même de Wallonie. Il se situe au 120 sur la Drève des 

Alliés à Thuin. 

 
 

 

 

3.2.2.3 Structure du club 

Le RCTT Thuin est un club qui a développé une structure pour gérer au mieux son activité. Le 

CA est composé de 7 administrateurs repris dans l’organigramme (figure 11) et le club possède 

également 18 membres effectifs. Par la suite, une cellule de formation, une cellule de 

sélection et un Comité d’Ethique Sportive (CES) ont été créés. Le club a également désigné des 

membres pour vérifier les comptes, pour entretenir les installations ou encore organiser la 

marche ADEPS. Le RCTT Thuin dispose donc d’un staff très étoffé avec des personnes 

responsables pour chaque activité.  

Figure 10 Logo Club tennis de table RCTT Thuin 

Figure 11 Organigramme du RCTT Thuin 
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3.2.2.4 Structure sportive 

Ce club portant le matricule 128 n’a cessé de grandir pour atteindre aujourd’hui 120 membres 

affiliés répartis dans 31 équipes dont 5 dames, 5 vétérans et 21 hommes (annexe 13). Le RCTT 

Thuin possède ses trois premières équipes en régionales. Bien que cela ne représente que la 

5ème division du pays, le club possède des équipes aux six niveaux provinciaux inférieurs 

permettant un développement constant jusqu’à un niveau compétitif. 

Sur base des données de la saison 2022-2023, le RCTT Thuin fait partie des onze plus grands 

clubs en termes de membres actifs en Wallonie comme le représente la figure 12. 

 

 

 

 

 

 

Le RCTT Thuin offre également une grande possibilité d’activités. Des entrainements réguliers 

pouvant atteindre le nombre de deux par semaine pour une majorité des joueurs, une 

participation aux championnats d’interclubs et de compétitions individuelles, des stages à la 

fois de perfectionnement et de psychomotricité pour les plus jeunes, de nombreuses 

rencontres amicales et enfin diverses activités extérieures au tennis de table comme des 

soupers ou une marche de l’Administration de l’Education physique, du Sport et de la Vie en 

Plein Air (ADEPS). 

3.2.2.5 Valeurs et objectifs 

Le président fondateur de l’« International Table Tennis Federation » (ITTF), Ivor Montagu 

nous parle de la mission sociale et des valeurs propres à ce sport et chères à ses yeux  

« Le sport peut être, et au mieux est, l’une des activités humaines les plus bénéfiques, faisant 

partie de la promesse de paix et de fraternité, qui seule peut nous donner de l’optimisme pour 

l’avenir de l’humanité. C’est en étant ouverts à se rencontrer – comme nous l’avons toujours 

été à l’ITTF – sans distinction de race, de couleur, de politique ou de croyance que nous 

Figure 12 AFTT : répartition des 323 clubs en fonction du nombre de 
membres 
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pouvons apprendre à nous connaître. C’est en regardant ensemble selon des règles, 

volontairement acceptées, que nous pouvons apprendre équitablement à respecter les 

qualités de chacun – capacité, courage, caractère – et qu’en compétition, cela devrait toujours 

être sérieux – sérieux – mais jamais pris trop sérieusement – solennellement, car après tout, 

c’est un jeu. » (1973). 

Chaque individu jouant au tennis de table peut donc apporter sa pierre à l’édifice en utilisant 

le tennis de table pour rendre le monde meilleur. La solidarité est vue comme le principe 

essentiel du tennis de table et ce sport est parfait pour promouvoir cette valeur (ITTF, 2018). 

L’objectif du RCTT Thuin repose principalement sur l’encouragement et la promotion du 

tennis de table suivant un esprit d’amitié et de convivialité entre les différents membres. Le 

club possède également un règlement d’ordre intérieur très à cheval sur le respect de ces 

valeurs et met l’accent sur l’importance d’une ambiance saine et conviviale en son sein.  

3.2.2.6 Budget 

Sans entrer dans les détails, le budget annuel varie d’années en années entre 50.000 € et 

65.000 €. Les données fournies par Julien Denauw, le trésorier du club, nous ont permis de 

construire les figures 13 et 14 qui détaillent les grandes catégories. Le RCTT Thuin a la 

particularité de payer ses entraineurs ce qui augmente le poste « Frais sportifs ». Au niveau 

des recettes, sans conteste, le chiffre d’affaires généré par la buvette permet au club son 

fonctionnement actuel. 

 

 

 

 

 

 

 

Bien que le tennis de table soit un sport facile d’accès financièrement car la cotisation du club 

coute 130€ par an, on constate que cela représente 34% des recettes. Toujours dans un souci 

Figure 13 Budget des recettes 2023 RCTT Thuin 
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de responsabilité sociétale, le club offre un prix dégressif aux membres d’une même famille. 

Le club a décidé de ne pas payer ses joueurs mais intervient dans les frais d’équipement et 

offre des réductions au bar pour les joueurs les mieux classés et qui représentent le club au 

niveau régional. 

 

 

 

 

 

 

 

3.3 La grille d’auto-évaluation 

En s’inspirant librement de l’index SGO et des informations récoltées lors de nos interviews, 

nous avons retenu les critères pertinents et explicites afin de simplifier et concrétiser les 

quatre dimensions de la bonne gouvernance pour en faciliter l’analyse par les dirigeants 

locaux. 

Figure 15 Proposition de fiche d'évaluation simplifiée 

Figure 14 Budget des dépenses 2023 RCTT Thuin 
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3.3.1 Justification des critères choisis applicables à une organisation sportive locale 

3.3.1.1 Transparence 

Comme déjà évoqué, la transparence traite de l’information disponible et ce à tous les 

niveaux. L’information doit aborder le sport dans sa globalité avec les règles et les valeurs 

prônées par la Fédération responsable. Mais elle doit aussi permettre à toutes les parties 

prenantes d’être informées sur le club sportif en mettant à disposition des données légales, 

des données propres au fonctionnement ou encore liées à la légitimité des dirigeants. Ainsi, 

des informations financières, des comptes-rendus de réunions du CA et de l’AG permettront 

à chacun de voir clairement que les décisions prises le sont pour la pérennité de l’organisation 

et le bien de tous. Cette transparence évite les rumeurs en tout genre et des suspicions 

inutiles. 

3.3.1.2 Responsabilité 

Toute association exerce son activité dans un cadre légal. La dimension de responsabilité doit 

permettre de définir clairement les tâches de chacun, impliquant des droits mais aussi des 

obligations. Le code de bonne conduite s’assure que l’on respecte les politiques mises en place 

et précise les comportements inacceptables et les sanctions éventuelles. L’organisation doit 

également garantir une saine séparation des pouvoirs et un contrôle interne afin d’éviter 

d’éventuels conflits d’intérêt ou des risques de corruption. 

3.3.1.3 Solidarité 

En tant qu’organisation sportive locale, chaque club assume une responsabilité sociale. Il se 

doit de promouvoir le sport comme vecteur de santé et sensibiliser contre tous les risques liés 

aux dérives d’une mauvaise pratique sportive. Il doit garantir un environnement sécurisé 

exempt de toute discrimination en incluant le plus grand nombre. Intégrée au sein de sa 

communauté, l’association, en organisant des activités extra-sportives, participe à la vie 

locale. Confrontée depuis peu, comme nous tous, aux problématiques environnementales, 

elle doit également s’inscrire dans une politique durable. 

3.3.1.4 Participation 

Dans une organisation sportive, la dimension de participation doit permettre à chacun des 

membres de prendre part à la vie de l’association. Le club doit garantir un fonctionnement 

équitable à toute personne en tant que simple membre, volontaire ou désireux de prendre 

des responsabilités. Les élections, les processus de prise de décision, l’exercice du pouvoir 
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doivent être réglementés afin de favoriser l’émergence d’idées nouvelles, d’éviter que le 

pouvoir soit accaparé par un petit groupe et d’encourager un processus participatif. 

 

 

3.4 Etude de cas 

L’objectif n’est pas de comparer purement et simplement les deux clubs et de déclarer l’un 

meilleur que l’autre mais bien d’analyser comment chaque organisation répond aux différents 

critères de bonne gouvernance en fonction de son vécu et de son contexte. 

3.4.1 Echelle de cotation des différents critères 

L’index SGO propose une échelle à cinq niveaux qui combine trois codifications équivalentes 

(Geeraert, 2015) : 

• not fulfilled at all / 1 point / 

• weak / 2 points /  

• moderate / 3 points /   

• good / 4 points /  

• state of the art / 5 points /  

Prenons l’exemple de la dimension « transparence » avec l’indicateur relatif à la publication 

de documents sur le site internet.  

Le critère : cinq documents qui doivent être disponibles (les statuts, le 

règlement, les règles sportives, l’organigramme et les objectifs)  

L’échelle de cotation : 

• aucun document disponible / not fulfilled at all / 1 point / 

• 1 ou 2 documents disponibles / weak / 2 points 

• 3 documents disponibles dont les statuts ou 4 mais pas via la page d’accueil 

/ moderate 

• 4 documents disponibles dont les statuts et via la page d’accueil / good / 

• tous les documents disponibles via la page d’accueil / state of the art / 

Nous estimons que cette échelle présente trop de nuances pour un club local qui se lance dans 

l’exercice d’une auto-évaluation.   
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Nous avons donc opté pour une échelle à trois niveaux de type « smiley ».  

Elle présente l’avantage d’être visuelle, simple de compréhension et d’interprétation et 

facilement partageable avec les autres membres du club. Comme notre analyse se focalise sur 

le volet qualitatif, nous n’avons pas exploité la possibilité d’un calcul mathématique en 

utilisant l’attribution de points. En effet, dans le choix de nos critères, nous n’avons pas la 

prétention d’être exhaustif au sein d’une même dimension et avons privilégié l’aspect 

pratique et visuel. 

3.4.2 Application de la grille à la dimension : Transparence 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16 Transparence : évaluation des deux clubs 

Figure 17 Transparence : échelle de cotation 
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Nous pouvons considérer le site Internet du RCTT Thuin comme un outil efficace en termes de 

transparence. Bien que les statuts (annexe 15) ne soient pas disponibles directement sur le 

site, le ROI lui l’est bien et met en avant des informations supplémentaires au règlement en 

tant que tel notamment au niveau des valeurs et missions ainsi que des objectifs. Toutes les 

informations de contact sont précisées et font référence aux personnes et aux tâches 

assumées. Le club indique clairement que les procès-verbaux des CA et des AG sont envoyés 

à tous les membres et reprennent donc aussi bien les informations financières que celles liées 

à l’organisation. L’interview de Xavier Coppée confirme les données partagées lors de ces 

communications. Le rapport annuel d’activité n’est cependant pas formalisé selon Julien 

Denauw et met plus l’accent sur le réalisé que sur une réelle comparaison avec les objectifs 

annoncés en début de saison. 

Le point faible reste le lien avec la fédération. Certes, le document officiel d’affiliation est bien 

disponible ou encore la labélisation obtenue par le RCTT Thuin mais il n’y a pas de lien direct 

vers le site de l’AFTT. Xavier Coppée mentionne également cette relative indépendance entre 

les clubs. Excepté une réunion informative en début de saison lors de laquelle le budget est 

présenté, la fédération expose juste ses objectifs et les actions inhérentes pour la saison à 

venir. 

Le RUSH, quant à lui, affiche clairement ses objectifs et ses valeurs sans pour autant donner 

accès directement à ses statuts légaux (annexe 14). Les informations concernant son 

organisation sont disponibles mais moins détaillées. Les contacts éventuels sont centralisés 

via un formulaire envoyé à la secrétaire. Excepté pour l’AG annuelle, toute la communication 

liée à l’activité financière et décisionnelle est présente mais moins formalisée. Une des raisons 

pourrait être l’absence de membres effectifs. Tout comme pour le tennis de table, les liens 

avec la fédération sont minimes si ce n’est quelques documents officiels et se limitent à une 

réunion annuelle. Geoffroy Simonart précise toutefois que lors de la nomination du nouveau 

président de la ligue francophone Thibaut André, en 2021, ce dernier a entrepris la démarche 

de rencontrer officiellement chaque club pour renforcer cette collaboration.  
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3.4.3 Application de la grille à la dimension : Responsabilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les deux clubs ont choisi l’ASBL comme forme juridique pour leur association. En raison de ce 

choix et pour respecter le cadre légal, elles ont dû rédiger des statuts expliquant leur mode 

de fonctionnement concernant le CA ou encore l’AG. D’ailleurs, les fédérations encouragent 

Figure 19 Responsabilité : échelle de cotation 

Figure 18 Responsabilité : évaluation des deux clubs 
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les clubs à adopter ce statut pour formaliser au mieux leur gestion. Pierre Romain, expert-

comptable, confirme ce choix. Comme l’ASBL dispose de sa propre entité juridique, cela 

permet une séparation claire entre l’association et ses membres et plus particulièrement ses 

administrateurs. De plus, la loi précise clairement que si l’ASBL peut s’enrichir, ce n’est pas le 

cas de ses membres. Cet enrichissement aura toujours pour objectif de pouvoir assurer la 

mission que l’ASBL s’est fixée et ce dans les meilleures conditions. Pierre Romain insiste 

également sur la saine répartition des pouvoirs entre le CA qui va s’occuper de la gestion 

quotidienne et de l’AG qui va approuver le budget, les comptes, nommer et démissionner les 

administrateurs. L’aspect fiscal est également mis en évidence par Pierre Romain qui précise 

que l’ASBL n’est pas soumise à l’impôt en règle générale mais juste à l’impôt des personnes 

morales (IPM). Il existe uniquement une taxe, relativement faible, sur les droits de succession 

calculée sur les valeurs de l’actif de l’association. 

Olivier Leclercq, premier échevin d’Ham-sur-Heure-Nalinnes, va dans ce sens. La commune, 

avant de porter le projet d’un club sportif, va s’assurer de la bonne gestion administrative et 

financière de celui-ci. Une ASBL aura d’autant plus facile à attester de sa saine situation. Cette 

étape sera également primordiale dans toute demande de subsides auprès d’Infrasport. 

Offrir un encadrement de qualité fait partie des objectifs des deux clubs. Pour ce faire, aussi 

bien le RUSH que le RCTT Thuin investissent notamment dans la formation de leurs coachs 

sportifs et de leurs arbitres. 

Ainsi, l’AFTT encourage les organisations sportives, via son nouveau système de labélisation 

(annexe 11), à suivre les formations dispensées par l’ADEPS que l’on retrouve dans les 

catégories « Jeunes » et « Bonne gouvernance » du label. Une formation est destinée au 

dirigeant de club sportif alors qu’une autre est plutôt à vocation pédagogique avec quatre 

niveaux : moniteur sportif animateur (MSA), initiateur (MSI), éducateur (MSED) et entraineur.  

Le RCTT Thuin a reçu le label argent (85 points sur 120). 

Le RUSH, quant à lui, rencontre les exigences de la fédération qui impose à juste titre, la 

présence d’arbitres et de commissaires officiels affiliés. La solution de facilité pour les clubs 

est bien souvent de payer les amendes pour non-respect des directives. Le RUSH continue 

d’améliorer son encadrement en comptant sur quatre entraineurs brevetés en 2023 avec le 

niveau MSI et MSED (RUSH Rugby sur Heure, 2023).   
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Le RCTT Thuin met à disposition de tous, sur son site internet, son règlement d’ordre intérieur 

(ROI) pour la saison 2022-2023. Alors que le RUSH précise dans ses statuts qu’il doit fournir 

un ROI à ses membres, Geoffroy Simonart nous a confirmé qu’il était en cours de rédaction. 

Bien que les tâches soient clairement séparées, il n’y a pas réellement de procédure formelle 

pour lutter contre les conflits d’intérêts. Un sponsor, en raison de son apport financier, 

pourrait, par exemple, interférer dans l’aspect sportif. Lors du choix d’un fournisseur, les deux 

clubs mentionnent que les décisions sont prises au sein du CA de façon collégiale et en dernier 

recours en procédant à un vote. Geoffroy Simonart insiste qu’à ce propos, en huit ans, 

d’existence, ils n’ont jamais dû recourir à un quelconque vote. Pierre Romain, quant à lui, 

relève l’importance de séparer les tâches par exemple pour l’approbation des factures et leur 

paiement. 

Les deux clubs ne possèdent pas réellement de procédure pour soumettre ou contester des 

points au CA. Tout se fait de façon informelle avec le risque, comme le mentionne Xavier 

Coppée, de soumettre des demandes mal formulées ou insignifiantes. Geoffroy Simonart 

insiste encore sur l’omniprésence des administrateurs qui leur permet d’être à l’écoute de 

chacun de façon informelle. Au niveau de la contestation, les membres effectifs votent les 

décisions en AG et ont toujours la possibilité de réunir une AG extraordinaire pour aborder un 

point précis en respectant les règles de convocation. 

Le RCTT Thuin a mis en place une cellule d’éthique sportive (CES) constituée de trois membres. 

Johan Cranenbrouck insiste sur la nécessité de formaliser une telle cellule et sur la procédure 

générale. Toute demande doit être écrite ainsi chacun prend conscience de la démarche. 

Après consultation, convocation, discussion, la CES prend une décision accompagnée ou non 

d’une sanction qui est communiquée via les valves. Une contestation reste toujours possible 

par l’intéressé. Cette cellule est également le point de contact pour éventuellement expliquer 

les décisions aux membres si besoin. Elle propose au CA sa décision motivée mais ce dernier 

prend toujours la décision finale. Le RUSH, quant à lui, gère ce genre de problème via le CA. 

Ne disposant pas d’autant de ressources bénévoles via les membres effectifs, le club 

compense par l’implication importante de ses administrateurs. Dans le but d’être transparent 

et pour éviter de passer à côté de certaines choses, Geoffroy Simonart précise que parfois 

certains problèmes peuvent apparaître comme des détails mais le CA reste très vigilant. 
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3.4.4 Application de la grille à la dimension : Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le RUSH s’engage clairement dans ses statuts à prendre des actions concrètes pour informer 

ses membres ou les parents des mineurs à propos de la sécurité des sportifs et de la lutte 

contre le dopage. Le tout est de vérifier sur le terrain comment cela se matérialise. Le RCTT 

Thuin aborde peu ce domaine, excepté le certificat médical légal comme toute organisation 

sportive. Toutefois il y a quelques années, le club a fait installer un défibrillateur et a formé 

une partie de ses membres à son utilisation. 

Figure 20 Solidarité : évaluation des deux clubs 

Figure 21 Solidarité : échelle de cotation 
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La lutte contre la discrimination est clairement indiquée dans le ROI du RCTT Thuin. La CES, 

quant à elle, s’assure du bon respect des règles comme le souligne Johan Cranenbrouck. Le 

RUSH, bien entendu, lutte également contre toute discrimination mais plutôt de façon 

informelle. Les administrateurs, très présents sur le terrain, veillent à faire respecter les règles 

et sont les garants du respect en intervenant dès qu’un dérapage est constaté. 

Les deux clubs organisent des stages sportifs et de découverte dès le plus jeune âge en 

assurant des garderies, des repas de midi. Ils proposent également des cotisations dégressives 

pour les membres d’une même famille ou encore la possibilité de participer gratuitement à 

des entraînements avant de s’affilier tout en étant couvert par une assurance. 

Les deux organisations ont également fait le pari de la mixité en développant et en alignant 

des équipes féminines. Comme au tennis de table les dames peuvent intégrer des équipes 

masculines, cette approche de la mixité est plus commune dans ce sport. Par contre, au niveau 

du rugby, nous devons souligner la démarche du RUSH de s’investir dans une équipe féminine. 

Aussi bien le RUSH que le RCTT Thuin participent à la vie locale de leur commune en organisant 

des activités extra sportives. En plus de permettre une récolte de fonds, ces activités assurent 

la visibilité et l’intégration de l’association dans son environnement. La presse locale ne 

manque pas de relayer ces événements. La marche ADEPS du RCTT Thuin est devenue un 

incontournable pour faire découvrir la région. « L’auberge espagnole » du RUSH, pour 

marquer la fin de saison, offre un moment de partage ouvert à tous avec des animations pour 

petits et grands (« Un mode “Auberge espagnole” pour la fin de saison du Rush. », 2022). 

Geoffroy Simonart, président du RUSH, l’avoue sans détour, l’approche environnementale en 

est à ses débuts et se limite au tri sélectif. Comme le mentionne le premier échevin Olivier 

Leclercq, ce concept sera par contre intégré dans le projet d’agrandissement des vestiaires vu 

que les subsides d’Infrasport tiennent compte de cet aspect. Le RCTT Thuin, quant à lui, avait 

réfléchi à des solutions énergétiques photovoltaïques ou géothermiques. Cependant, 

l’électricité étant prise en charge par la commune et en raison de l’ampleur de ces projets, les 

initiatives restent toujours à l’étude pour l’instant. 
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3.4.5 Application de la grille à la dimension : Participation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
Pour les deux clubs, la procédure électorale est précisée dans les statuts des ASBL respectives.  

Les durées de mandat pour les administrateurs est bien limitée à cinq ans pour le RCTT Thuin 

et quatre ans pour le RUSH. L’AG, dans les deux organisations, prend ses décisions à la 

Figure 22 Participation : échelle de cotation 

Figure 23 Participation : évaluation des deux clubs 
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majorité absolue et pour qu’elle soit valable, elle doit être représentée par 2/3 de ses 

membres effectifs. Beaucoup d’associations sont confrontées au manque de volontaire et plus 

particulièrement au manque de volontaires qui veulent s’investir davantage et devenir 

membre effectif. Pour rappel, seuls les membres effectifs ont le droit de vote lors de l’AG. 

Ainsi, dans le cadre du RUSH, le club dispose seulement de huit membres effectifs (les six 

membres du CA et deux membres déjà bien présents dans l’organisation). Geoffroy Simonart 

souligne cet état de fait et le déplore quelque peu. Il aimerait disposer de forces vives et de 

nouvelles idées. Xavier Coppée précise que la situation est légèrement meilleure pour le RCTT 

Thuin qui dispose de 16 membres effectifs représentant 15% des membres adhérents. Sans 

doute que les années d’existence du RCTT Thuin lui ont permis au fil du temps de rallier plus 

de monde à son objectif même sur plusieurs générations.  

Dans le cadre de nouvelles candidatures, il n’est pas précisé de procédure. Certes les 

demandes doivent être introduites auprès du CA et seront validées par l’AG mais rien ne 

précise sur quelle base ou quel critère. 

Au niveau des fréquences de tenue des AG, le RCTT Thuin organise au minimum deux AG par 

an, l’une pour présenter le budget de l’année à venir et les objectifs sportifs et l’autre pour 

présenter les comptes de l’année écoulée. Le RUSH se limite à une seule AG par an et insiste 

encore et toujours sur la présence informelle des administrateurs qui sont toujours là pour 

discuter avec les membres. Pierre Romain ne peut que conseiller la tenue de minimum deux 

AG pour que la démocratie opère efficacement. 

Une ASBL, sans bénévoles, ne peut remplir son objectif. Bien que les deux clubs disposent de 

ressources humaines qui leur permettent de se développer, la difficulté réside toujours dans 

le fait de communiquer avec les troupes pour que tout le monde se mobilise. Lors des 

interviews, les différents responsables ont insisté sur l’importance des réseaux sociaux pour 

tenter de communiquer efficacement avec toutefois le danger de s’éparpiller. 

Comme exposé dans la littérature, les deux organisations sportives étudiées ne dérogent pas 

à la règle : l’égalité des genres n’est pas respectée. Le RUSH dispose d’une seule 

administratrice en la personne de la secrétaire et le RCTT Thuin n’a pas d’administratrice et 

possède une seule membre effective. 
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3.5 Discussions 

L’analyse de la bonne gouvernance au sein du RUSH et du RCTT Thuin a permis de faire 

ressortir des résultats par dimensions et par critères. L’étude en profondeur de ces deux clubs 

révèle les points positifs et ceux nécessitant une amélioration lorsqu’on compare avec la 

littérature scientifique. 

Tout d’abord, le RUSH et le RCTT Thuin étant des clubs reconnus pour leur réussite dans le 

milieu sportif local, nos attentes quant à la bonne gouvernance étaient élevées. Avec 

respectivement 14 et 18 critères sur 30 au vert pour le club de rugby et de tennis de table, 

nous pouvons conclure que le concept de bonne gouvernance leur est familier et qu’ils 

l’appliquent sous de nombreuses formes au sein de leur association. Cependant, il est 

nécessaire de s’attarder plus précisément en discutant des critères dimension par dimension. 

 

 

 

Figure 24 Fiche d'évaluation de la bonne gouvernance du RUSH 
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Au niveau de la transparence, nous remarquons que cette dimension est celle comprenant le 

plus de critères orange. Avec chacun cinq points pouvant être amélioré, le RUSH et le RCTT 

Thuin ont des progrès à réaliser. Comme l’expliquent Zeimers (Adeps – Officiel, 2021) et Zintz 

et al (2019), la transparence tourne autour de l’information disponible pouvant prendre la 

forme de publication de rapports annuels présents sur le site internet ou de documentation 

sur les membres du CA.  

Le RUSH ne publie pas ses statuts directement sur son site internet ni les informations 

concernant la fédération et reste assez évasif concernant la publication des états financiers, 

du rapport annuel d’activité ou des agendas et procès-verbaux des AG. Nous retrouvons le 

même problème au niveau des statuts et des informations sur la fédération pour le RCTT Thuin 

ainsi qu’une faible transparence au niveau des missions et valeurs du club, et une nouvelle 

fois, des états financiers et des rapports d’activités annuels. Offrir une information complète 

et transparente permet d’améliorer la réputation de l’organisation (Healey, 2012) via les 

réseaux sociaux notamment, très efficaces pour partager cette information (Eynaud, 2006 ; 

Abeza et al, 2013 ; Narraine et al, 2017) ou garder le soutien des sponsors et donc maintenir 

des finances et infrastructures viables (Halleux, 2017). 

Figure 25 Fiche d'évaluation de la bonne gouvernance du RCTT Thuin 
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Ensuite, la responsabilité est particulièrement bien respectée au RCTT Thuin grâce 

notamment à la mise en place d’un ROI détaillé et d’un comité d’éthique sportive permettant 

de gérer dans l’intérêt de la majorité l’action collective et donc d’éviter les comportements 

préjudiciables (Dessain et al, 2008). Le RUSH, quant à lui, ne possède pas ces deux outils 

diminuant la bonne gouvernance au sein de cette dimension de responsabilité. Cependant, 

malgré un faible développement de la lutte contre les conflits d’intérêts et de procédures 

mises en place pour contester les discussions du CA, les deux clubs respectent une claire 

répartition des pouvoirs. Ceci venant conforter l’idée de l’importance de définir 

préalablement les responsabilités de chacun pour éviter le contrôle absolu (ISCA, 2013 ; Alm, 

2013 ; Hoye et al, 2015).   

Au niveau de la solidarité, le RUSH et le RCTT Thuin ont une majorité de critères positifs. Les 

clubs prônent un environnement juste, inclusif et sécurisé (Zintz et al, 2019) via le 

développement du sport pour tous et l’organisation d’activités extra sportives. Ils ont 

également développé une politique claire pour l’égalité des genres via leurs équipes féminines 

permettant de lutter contre les différents scandales sexistes (Thompson et al, 2022) et offrant 

plus de diversité au sport (Adeps – Officiel, 2021). Toutefois, au sein de cette dimension, la 

prévention des risques liés au sport est quelque peu laissée de côté au RCTT 

Thuin.  L’approche environnementale durable pour les deux clubs n’est également pas prise 

en compte. En effet, ce concept étant relativement nouveau, peu d’actions concrètes ont été 

mises en place. Play The Game en fait même un thème principal à l’agenda de sa conférence 

de 2024. Ils expliquent sur leur site que la protection des disciplines sportives, l’idée d’inspirer 

les supporters de vivre d’une manière plus durable et l’envie de motiver les décideurs 

politiques d’adopter des mesures environnementales plus strictes ne seront discutés que 

l’année prochaine (PlaytheGame, n.d.).  

Une approche durable permet pourtant une meilleure efficacité concernant l’utilisation des 

ressources (Halleux, 2017) et favorise l’élaboration de processus de changement (Zintz et al, 

2008) et l’innovation menant à un avantage compétitif (Winand et al, 2013a ; Winand et al, 

2016 ; Rossi et al, 2023).  

Finalement, la dimension participation est globalement bien respectée pour les deux clubs 

locaux. Ils ont, par exemple, mis en place des élections et des processus de sélection pour les 

organes de direction disponibles pour tous les membres comme le suggère Alm (2013). Ils 
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essayent également de faire participer au maximum les bénévoles dans l’organisation 

générale du club mais comme le souligne à la fois Xavier Coppée et Geoffroy Simonart, il est 

très compliqué de motiver les membres. L’importance de l’accès aux prises de décisions pour 

tous (Zintz et al, 2019) est donc prônée mais n’offre que peu de résultats. Zeimers explique 

également l’importance d’une diversité au sein du CA (Adeps – Officiel, 2021). Cependant, une 

seule femme est présente au RUSH contre aucune au RCTT Thuin. Ces deux clubs se privent 

donc de ressources importantes que les femmes peuvent amener (Wicker et al, 2020). De 

plus, une telle diversité offre des avantages au niveau de trois catégories : les résultats 

affectifs, la performance de l’équipe et l’efficacité organisationnelle (Lee et al, 2018).  

En conclusion, le RUSH et le RCTT Thuin, bien que le premier soit un club en développement 

et le second en phase de pérennité, ont réussi à mettre en place une bonne gouvernance 

générale. Certes, des points restent à améliorer au niveau de chaque dimension pour 

atteindre une efficacité accrue, mais cette étude de cas nous prouve l’importance d’une 

bonne gouvernance. Sans cela, ces ASBL sportives locales n’auraient sans doute pas atteint 

leur renommée et grandeur actuelle. 

 

 

3.6 Recommandations  

3.6.1 Renforcer le lien avec les fédérations régionales et nationales 

Les différentes interviews ont mentionné clairement qu’il n’y avait que peu d’interactions 

entre les clubs et les fédérations. Si ce n’est une réunion de coordination en début de saison 

ou une initiative isolée, il n’y a pas réellement d’actions communes ou de directives régionales 

déclinées au niveau local. Les sites internet reflètent bien cet état de fait et ne permettent pas 

réellement de naviguer entre les sites des associations et ceux des fédérations pour trouver 

des informations pertinentes. Pour rappel, nous avons tenté en vain de contacter les 

fédérations dans le cadre de notre étude de cas et n’avons donc pas obtenu leur point de vue. 

La bonne gouvernance doit devenir une norme dans le milieu sportif. D’ailleurs, le pouvoir 

politique et plus précisément l’Administration générale du Sport en Fédération Wallonie-

Bruxelles, l’associe à présent au mécanisme de subventionnement (« Bonne gouvernance en 
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milieu sportif. », 2021).  Selon Zeimers, chaque fédération met donc la pression sur ses clubs 

pour mettre en place cette bonne gouvernance (Adeps – officiel, 2021). Il serait donc 

primordial de renforcer la coordination pour éviter que chaque partie n’agisse isolément. 

N’ayant pas toutes les informations, il est difficile de nous prononcer sur la marche à suivre. 

Une personne « point de contact fédération » au sein du club pourrait sans doute développer 

les contacts bilatéraux si les deux parties sont prenantes. 

3.6.2 Formaliser l’informel 

Nous avions précisé que le but n’était pas de comparer les deux clubs sportifs. Toutefois, nous 

pouvons constater que le RCTT Thuin a formalisé plusieurs aspects en termes de bonne 

gouvernance. Deux raisons principales peuvent l’expliquer selon nous : l’ancienneté du club 

et le nombre de membres qui s’investissent dans l’association.  Le président du RUSH l’a 

confirmé à maintes reprises, le club adopte une gestion plus informelle quant aux dimensions 

de la gouvernance. Force est de constater que cela ne l’a pas empêché de se développer 

humainement et sportivement, que du contraire vu la réussite affichée. Le RUSH est sans 

doute à un tournant et devra consacrer des ressources à cette formalisation. Le tout est de 

bien choisir ses objectifs et d’éviter de perdre en souplesse en oubliant la réalité du terrain.  

Pierre Romain illustre bien cet aspect en abordant la construction du budget du club. Il n’est 

pas nécessaire d’élaborer, de présenter et de suivre un budget détaillé analytiquement 

comme pour une grande entreprise, il suffit de définir par exemple les grandes catégories de 

recettes et de dépenses. 

Le RUSH, quant à lui, mentionne dans ses statuts la présence d’un ROI, il devra donc le rédiger. 

Pour ce faire, à lui de trouver la bonne méthode, il peut créer un document qui pourra évoluer 

en fonction de la vie du club et du feedback de ses membres au lieu de vouloir penser à tout 

dès le début et de se trouver face à une tâche complexe. 

Chaque association doit donc trouver le juste équilibre et y consacrer des ressources. Le 

problème des ressources et des volontaires est récurrent et bien présent pour toutes les ASBL. 

Les membres viennent pour pratiquer leur sport en compétition ou en détente. Nombreux 

sont ceux qui ne veulent pas retrouver les problèmes de leur quotidien ou de leur travail et 

donc limitent leur investissement. 
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Le ROI peut apporter une partie de solution à ce problème en précisant clairement par 

exemple que chaque membre accordera du temps pour l’association que ce soit au niveau 

sportif ou fonctionnel. La démarche peut sembler particulière vis-à-vis de la notion de 

volontariat mais au moins chacun connaît les règles du jeu. 

L’utilisation de défrayements raisonnables des bénévoles peut également apporter une partie 

de solution. Encore une fois, cette optique peut apparaître en contradiction avec la notion 

d’ASBL. Mais le législateur l’a réglementée et si le club n’explose pas ses dépenses et que les 

deux parties y trouvent leur compte, tout le monde est gagnant.  

3.6.3 Une cellule éthique sportive 

En faisant référence à l’expérience positive du RCTT Thuin, nous ne pouvons que conseiller la 

mise en place d’un comité indépendant dédicacé à l’éthique qui améliorera la bonne 

gouvernance du club. Il devra travailler en étroite collaboration avec le CA pour lui soumettre 

ses recommandations disciplinaires. Nous avons identifié cinq types de comportement pour 

lesquels la cellule doit intervenir et fixer les sanctions à appliquer : 

• mauvais comportement sportif, 

• mauvais comportements social, 

• refus de sélection, 

• dénigrement du club / non-respect des valeurs du club, 

• non-respect des bénévoles du club. 

Il est primordial d’être attentif à la composition de ce comité qui doit être représentatif des 

différentes sensibilités du club. Intégrer un jeune parmi cette cellule facilitera la résolution 

des conflits avec ce public car il pourra communiquer efficacement avec les jeunes. Cet 

organe, garant de l’éthique, permet non seulement la résolution rapide des conflits mais joue 

un rôle préventif en communiquant en toute transparence sur les problématiques et leurs 

résolutions. 

De plus, cette cellule éthique va de facto lutter contre toute forme de discrimination. Le club 

fera d’une pierre deux coups. 
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Cet axe d’amélioration ne demande pas de ressources supplémentaires, il formalise juste ce 

qui se pratique déjà au quotidien. 

3.6.4 L’approche environnementale 

Une des principales pistes d’amélioration au sein de la solidarité réside très clairement dans 

l’approche environnementale durable au sein des deux clubs. 

Ces dernières années, la prise de conscience de la population sur l’importance d’agir pour 

protéger la planète s’est fortement développée. Les clubs sportifs n’échappent donc pas à la 

règle et doivent mettre en place des mesures durables. Or, comme l’explique Xavier Coppée 

et Goeffroy Simonart, le RCTT Thuin et le RUSH ne prêtent que très peu d’importance à cette 

problématique si l’on exclut les gestes simples du quotidien comme le tri des déchets par 

exemple. Ceci est donc une nouvelle recommandation pour les clubs locaux. 

En abordant une approche durable, les clubs pourront bénéficier de nombreux avantages 

supplémentaires en plus d’une meilleure gouvernance globale. En effet, selon une étude 

menée par Thormann et al (2021) sur la volonté des membres de payer pour des mesures 

environnementales dans les clubs sportifs sans but lucratif, la majorité de ces membres sont 

prêts à payer une cotisation plus élevée pour l’implémentation de ces mesures au sein de leur 

club de sport. 

Les initiatives environnementales peuvent se matérialiser sous la forme de mise en place de 

panneaux photovoltaïques, d’installations économes en énergie ou encore via le recyclage des 

produits et la réutilisation des ressources (Thormann et al, 2021). Bien que l’installation de 

mesures environnementales n’offrent pas un retour sur investissement rapide, le RUSH et le 

RCTT Thuin peuvent donc augmenter le niveau de conscience et de connaissance 

environnementale de leurs membres via des sessions d’éducation à l’environnement, des 

ateliers permettant d’éduquer les membres à propos des impacts environnementaux dans les 

clubs de sports ou bien via une communication au sein des infrastructures (Thormann et al, 

2021). Nous pouvons envisager des actions relativement simples dans un premier temps telles 

que le tri efficace des déchets, le covoiturage, l’utilisation de fontaine à eau, l’entretien du 

terrain de façon durable, l’achat de produits locaux…  
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Cette démarche permettrait d’augmenter raisonnablement le montant des cotisations et 

d’allouer ce nouveau budget disponible pour implémenter des mesures en faveur de 

l’environnement au sein du club. Cela créerait un cercle vertueux. 

Cette approche pourrait également apporter un avantage concurrentiel à l’organisation pour 

attirer des membres ou des volontaires sensibles à la cause environnementale ou convaincre 

des partenaires de sponsoriser le club.  

3.6.5 La collaboration avec le pouvoir communal 

Olivier Leclercq, le premier échevin d’Ham-sur -Heure l’a bien précisé dans son interview, les 

autorités communales sont là pour aider, encourager et développer le sport. Ce support peut 

intervenir à différents niveaux. 

Premièrement, nous avons les aides informelles que nous qualifierons de service comme par 

exemple : 

• la location à un prix dérisoire d’un chapiteau pour l’organisation d’un événement, 

• le prêt d’une salle pour la tenue d’une AG, 

• le coup de main du service travaux pour monter une tonnelle, 

• la récupération de rondins de bois pour fabriquer un porte-vélo. 

Deuxièmement, nous avons les aides relatives aux subsides dans le cadre de construction, 

rénovation ou extension. L’organisme Infrasport, sous la tutelle du Service Public Wallonie 

(SPW), propose l’octroi réglementé de subventions (formulaire type disponible à l’annexe 16). 

Le pouvoir communal, dans le cadre de son budget, peut alors compenser une partie du delta 

entre le coût total et le montant des subventions. Comme la procédure d’attribution est très 

réglementée, cela offre des garanties à la commune. Elle est ainsi assurée que le club qui 

introduit le projet possède une structure saine et respecte les valeurs liées au sport et s’inscrit 

dans la démarche du développement sportif prôné par le pouvoir politique régional. 

Attardons-nous quelque peu sur cette demande d’octroi de subvention pour laquelle les 

conditions d’attribution ont évolué au fil du temps comme le confirme Olivier Leclercq. Le 

montant maximal d’intervention d’Infrasport est limité à 70% du projet. Dans le passé, il 

n’était pas rare d’obtenir ce montant. A l’heure actuelle, l’organisme public a introduit des 

critères supplémentaires qui prennent clairement en compte la bonne gouvernance. 
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L’association sportive qui décide donc de faire appel à ces aides doit mettre en œuvre des 

actions en phase avec la charte régionale (annexe 17) liées à : 

• la promotion du Fair-Play et des bonnes pratique sportives, 

• la promotion de la mixité et les respect des genres, 

• la promotion de l’inclusion, sous toutes ses formes. 

La prise en compte de ces critères a réduit le montant des subventions octroyées en moyenne 

entre 55% et 60%, ainsi que l’estime Olivier Leclercq  

Troisièmement, en développant son tissu sportif, la commune peut en retirer des bénéfices. 

Depuis trois ans, l’ADEPS a mis en place l’attribution d’un label « commune sportive » réparti 

en trois catégories (1 étoile, 2 étoiles et 3 étoiles) pour encourager la pratique sportive chez 

tous. Cela porte le nombre de communes à 144 en Fédération Wallonie-Bruxelles soit à un 

peu plus de 50% (« Label Adeps communes sportives 2023. », 2023). La grille de cotation 

(annexe 18) qui permet d’offrir ce label regroupe les catégories suivantes : la politique 

sportive, les activités sportives, la mise en avant des cercles sportifs, les infrastructures 

sportives et la mobilité douce. 

Olivier Leclercq s’inscrit pleinement dans cette démarche. Ainsi, la commune d’Ham-sur-

Heure-Nalinnes, qui n’avait pas de label ADEPS, a obtenu cette année le label 2 étoiles. Patrice 

Vraie, échevin des sports de la commune de Thuin, a expliqué que cette commune possède 

également le label 2 étoiles. Afin de développer son tissu associatif et sportif, elles organisent 

chaque année le trophée du mérite sportif. Le jury composé notamment de professionnels du 

sport, de la presse locale et de membres de l’ADEPS, attribue différents prix comme le prix du 

dirigeant, de l’espoir ou encore de l’exemple (« Mérite sportif communal. », 2023). Cette 

remise de trophées est organisée en même temps que l’organisation de la journée sportive 

de la commune qui permet à chacun de découvrir l’ensemble des activités sportives 

pratiquées sur le territoire communal. 

Nous ne pouvons donc qu’encourager cette collaboration entre pouvoir communal et 

association sportive.  Les deux parties ont des intérêts communs.  Le club sportif en présentant 

un projet s’inscrivant dans une politique de bonne gouvernance se verra supporter dans son 

développement. La commune, quant à elle, en proposant un tissu associatif et sportif 

diversifié et performant, apparaîtra clairement comme un endroit où il fait bon vivre.  
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4 Conclusion 
 

La rédaction de ce mémoire nous a permis d’analyser la bonne gouvernance dans les 

organisations sportives. Plus précisément, nous avons étudié la question suivante : 

« Comment la bonne gouvernance doit permettre d’assurer la pérennité et le développement 

des organisations sportives locales ? ». 

L’ASBL étant la forme juridique privilégiée des clubs locaux, nous avons rédigé une revue de 

la littérature afin d’identifier les quatre dimensions majeures de la bonne gouvernance pour 

ces organisations : la transparence, la solidarité, la responsabilité et la participation. 

En s’inscrivant dans cette recherche de bonne gouvernance, les chercheurs ont démontré 

notamment que les clubs sportifs encouragent une plus grande diversité, respectent des 

règles plus justes et éthiques, innovent et atteignent leurs objectifs plus facilement. Dès lors, 

investir dans la bonne gouvernance ne peut qu’assurer la pérennité et le développement de 

ces clubs. 

La littérature a finalement démontré qu’il était primordial d’évaluer et donc de mesurer cette 

bonne gouvernance pour progresser. Elle a également mis en évidence les difficultés de cette 

démarche. 

L’étude de cas se devait de confirmer ou infirmer la réponse à notre question de recherche. 

Pour ce faire, nous avons élaboré une grille d’évaluation simplifiée que nous avons appliquée 

au Rugby sur Heure et au Royal Club de Tennis de Table de Thuin. Ces deux clubs sportifs n’ont 

pas été choisis au hasard mais bien en raison de leur réussite en termes de pérennité et de 

développement. Les résultats de l’analyse qualitative ont démontré qu’effectivement ces 

deux associations appréhendent correctement le concept de bonne gouvernance. 

Néanmoins, des pistes d’amélioration subsistent pour certains critères. Cela nous a amené à 

proposer des recommandations telles qu’un renforcement de la collaboration avec les 

fédérations mais aussi avec les acteurs communaux et une plus grande formalisation de leur 

fonctionnement. Nous recommandons également la création d’un organe indépendant pour 

gérer l’éthique et la mise en place de politiques environnementales. 
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Ce travail comporte néanmoins des limites qui ne peuvent pas être négligées et des 

perspectives de recherches futures. Tout d’abord, la qualité de l’analyse dépend fortement de 

la quantité d’informations que les clubs sont prêts à partager. En effet, ce ne fût pas tâche 

aisée d’obtenir toutes les informations nécessaires à la bonne élaboration de l’étude de cas. 

Entre la disponibilité des responsables des clubs, les données qu’ils souhaitent garder 

confidentielles ou encore la quantité d’actions se faisant de manière informelle, il est parfois 

difficile d’acquérir la bonne information pour l’évaluer correctement. De plus, les fédérations 

ont également un rôle à jouer dans le partage de l’information. Plus d’ouverture de leur part, 

permettrait de compléter notre étude.  

Deuxièmement, notre analyse ne se base que sur l’application de la bonne gouvernance au 

sein de deux clubs locaux, le RUSH et le RCTT Thuin. Bien que nous ayons justifié ce choix 

précédemment, cela pourrait être intéressant de l’élargir aux autres clubs de sports issus des 

entités d’Ham-sur-Heure-Nalinnes et de Thuin. Cette démarche permettrait d’analyser si des 

problèmes récurrents sont rencontrés dans la majorité des clubs sportifs locaux ou si des 

divergences majeures existent entre les différents sports. 

Troisièmement, nous avons opté pour une évaluation qualitative dans notre démarche. Il 

serait judicieux de développer dans le futur un volet quantitatif pour compléter cette 

approche qualitative préliminaire.  

Finalement, l’analyse de la bonne gouvernance dans un club sportif est un processus 

d’amélioration continue. Ce travail nécessite donc un suivi pour gagner en pertinence. Les 

clubs et l’environnement sportif qui les abritent, se développent rapidement et cela peut, par 

conséquent, faire évoluer assez vite l’état actuel des critères composant les quatre dimensions 

de la bonne gouvernance. Un suivi régulier est primordial pour le développement positif et la 

pérennité des clubs.  
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6 Annexes 
 

Annexe N°1 : Interview de Xavier Coppée, ancien administrateur du club de 
tennis de Table RCTT Thuin 
La bonne gouvernance ? C’est quand les membres adhérents se sentent inclus dans le 
processus décisionnel. Ils ont un peu leur mot à dire. Dans notre club, on s’est rendu compte, 
il y a quelques années, que c’était difficile à mettre en place parce qu’une grande partie des 
gens ne sont pas intéressés par le fait de donner leur avis, ils sont juste là pour le plaisir de 
jouer. Donc pour moi c’est avoir le plus possible de gens inclus dans les décisions. 
Au niveau de la structure de société du club. C’est une ASBL 
Quels sont les principaux décideurs et membres du comité exécutif ? C'est l’assemblée 
générale, qui est l'organe le plus important de l'association, il est composé des membres 
effectifs, c’est à dire les membres qui s'occupent de la gestion générale du club, comme par 
exemple faire le ROI, le règlement d'ordre intérieur ou encore fixer le but du club et de 
contrôler le CA. Le CA quant à lui a plus un rôle journalier. Ce sont les administrateurs : le 
président, le secrétaire et le trésorier.  
Comment sont prises les décisions importantes au sein du club ? Normalement, ça devrait 
être l’AG, mais à Thuin ils ne font pas souvent appel à l’AG, ils font beaucoup ça dans le CA 
sauf si vraiment c'est une décision importante comme l'exclusion de quelqu'un. Par contre, si 
tu dois décider d'un horaire d'entraînement c'est le ressort du CA. C'est logique, on ne va pas, 
réunir l’AG pour ça. Maintenant, je sais que le club, fait deux AG par an. Une en fin de saison, 
et un autre début pour présenter les comptes, et poser des questions importantes soumises 
au vote.  Maintenant, il faut faire la différence entre les membres adhérents et les membres 
effectifs.  En fait tous les joueurs sont par définition des membres adhérents. Mais après les 
membres effectifs c'est uniquement ceux qui ont fait la demande pour pouvoir décider de 
voter. Dans le club par exemple, on est 120 mais il y a que 16 membres effectifs donc en fait, 
quand on fait un vote en AG, il y a que 16 personnes qui votent. 
Quel est encre ton rôle dans le club ? 
Je fais encore les entrainements, les stages, la marche Adeps avec Nico et je m'occupe de 
tournoi l'été. J'aime bien, bon je veux plus m'occuper du club en lui-même, ce sont vraiment 
des trucs sportifs, ça c’est que je préfère. Moi, je n’ai jamais fait beaucoup d'administratif, 
sauf l'administratif qui a un lien avec le sportif. 
Comment les membres sont-ils impliqués dans le processus décisionnel ? Lorsqu’ il y a une 
décision très importante à prendre, l’AG est convoquée par le secrétaire qui a 8 jours pour 
convoquer les membres. Et on organise un vote. Je pense qu'il faut que 2/3 des personnes 
soient présentes et alors sur ces 2/3 des personnes présentes, il faut que la décision soit prise 
à la majorité des 2/3. J’ai un doute, il faut que tu demandes à Julien quels sont les quotas. (La 
modification des statuts requière 2/3 des votes et celle de l’objet social, 4/5). 
Quels sont les principaux objectifs de la gouvernance du club. Le club, a toujours eu pour 
objectif d'encourager et de promouvoir le tennis de table en valorisant un esprit d'amitié, de 
convivialité entre tous les membres sans annotation religieuse, politique où philosophique. 
Pour réussir cela, le club a mis en place des entraînements, des stages, des activités sportives 
et extra sportives.  
Quelles sont les responsabilités et les rôles des membres du comité exécutif ? Le CA c'est 
vraiment la gestion journalière comme par exemple décider de la gestion des entraînements 
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ou encore du choix des entraineurs.  Je me répète, par contre s’il faut virer un joueur, ce n’est 
pas le CA qui va décider, là c'est plus important donc là c'est l’AG qui se réunit. 
Dans un club, c'est l’AG qui a le plus grand pouvoir.  Ensuite le CA et finalement les membres 
adhérents qui n'ont aucun pouvoir décisionnel mais qui doivent surtout être écoutés, ils ont 
des choses à dire qui doivent être relayées si on veut qu’elles soient réalisées car eux n’ont 
pas de réel pouvoir 
Comment sont-ils élus où nommés ? Y a-t-il des élections concernant le président et les 
membres du comité ? Dans l’AG toute personne qui est membre du club depuis 3 ans peut 
faire la demande pour entrer dans l’AG et à condition d'avoir 18 ans. Au niveau du CA, il y a 
un vote tous les 5 ans. Les gens se présentent au CA c'est lors de l’AG qu'on décide. Par 
exemple il y a 6 personnes qui se sont proposées pour être dans le CA. Ils ont été acceptés par 
l'AG. Entre eux ils déterminent qui sera le président qui sera le trésorier ça ce n’est pas l’AG 
qui décide, c'est vraiment entre eux qu’ils se répartissent les rôles. Ils sont tous en réalité des 
administrateurs et sont solidairement responsables s’il y a un problème de trésorerie par 
exemple et ce n’est pas juste le trésorier. 
Combien de temps dure le mandat ? C'est pour 5 ans. Mais à tout moment, ils peuvent 
remettre leur démission. Si y a plus assez d'administrateurs, on doit reconvoquer une AG et 
on essaie de trouver des membres pour le poste d’administrateur. Tu peux faire autant de 
mandat que tu veux. (Par exemple Claude, c’est son 7ème mandat, donc 35 ans au club) 
Comment le club assure-t-il une répartition équitable des responsabilités, des tâches entre 
les membres ? Le CA se répartit lui-même les rôles. Maintenant au niveau du l’AG, personne 
ne joue un rôle précis, mais tout le monde devrait être là à toutes les activités pour aider 
idéalement comme ça, C'est souvent le CA qui fait une grille horaire en disant, il faut quelqu'un 
pour tenir le barbecue. De 10h00 à 12h00, il faut 5 personnes pour tenir le bar de 10 à 12 et 5 
personnes pour tenir de 12 à 14 et les gens se mettent dans des postes qu'ils ont envie de 
prendre. C'est plus au bon vouloir des gens. Et c'est souvent ce qui manque vraiment dans les 
clubs, c'est des volontaires bénévoles. 
Comment les membres du club peuvent-ils contribuer à la prise de décision et à la 
gouvernance ? Au niveau de la prise de décision, il y a que les membres de l’AG qui peuvent 
avoir un droit de vote, les membres adhérents n'ont aucun droit de vote mais peuvent bien 
sûr demander et proposer des choses. Et au niveau des tâches ? Ben voilà, ça cependant aussi 
bien membre du CA et membre de l’AG ou membre adhérent peuvent aider pour les activités.  
Existe-t-il une mixité au sein des organes de décision, c'est-à-dire une mixité hommes-
femmes ? Nous, dans le CA il n’y a que des hommes et au niveau de l'AG je pense qu'il y a une 
seule femme. Mais ce n’est pas que le club qui fait de la discrimination, c'est un état de fait. 
Les femmes sont beaucoup moins intéressées. Roseline fait encore le bar mais elle est payée, 
elle fait du volontariat 
Comment le club assure une transparence dans ses activités et ses prises de décision ? Au 
niveau de la transparence, tout simplement, à chaque fois qu'ils font 1CA, donc voilà des AG 
ils en font 2 par an, à la fin et au début de saison. Des CA ils en font lorsqu’il y a beaucoup de 
choses à décider. Ils se réunissent beaucoup plus souvent. Ça peut donc être 4x, 5x, 6x par an. 
Ils se réunissent pendant 2h30 et à chaque fois à la fin du CA, dans les 2 semaines y a le 
secrétaire qui fait un procès-verbal et qui informe tous les membres effectifs et adhérents de 
ce qui a été décidé, discuté et des décisions qui ont été prises.  
Au niveau des décisions, Le CA prend les décisions. Et puis il les transmet  
Comment les membres du club sont-ils informés des décisions prises et des actions 
entreprises ? Via un procès-verbal qui est fait qui est envoyé dans les 15 jours  
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Existe-t-il des canaux de communication réguliers entre les membres et les comités 
exécutifs. Ils peuvent contacter directement les membres du CA. Il faut savoir que même si 
c'est un vote en AG, il faut à chaque fois revenir vers le CA. Discuter d'un problème à un 
membre de l’AG sans en parler au CA n’apporte pas grand-chose. Aller en parler à un membre 
du CA pour qu’ils organisent une petite réunion. On peut les contacter soit par téléphone, soit 
par mail ou même il y en a beaucoup qui contactent de plus en plus par Facebook sur le 
groupe, le groupe du club. Je pense qu'il faut savoir sur quelle plateforme discuter en fonction 
du problème. Si tu as un problème avec un joueur, tu ne vas pas exposer ton problème sur un 
réseau social.  
Le club publie-t-il les statuts, les règles et objectifs stratégiques sur le site web ? Les statuts 
non, ils sont la Banque carrefour des entreprises au niveau des règles, elles sont sur le site de 
la Fédération et au niveau des objectifs stratégiques, on en parle dans les AG de début de 
saison. Maintenant, je pense que sur le site du club, il y a un lien vers les statuts, et vers le 
ROI.  Chaque membre qui veut s'informer peut aller sur le site et sera directement orienté 
vers ce dont il a besoin  
Qui a accès aux assemblées ? Les assemblées générales, tout le monde peut y être. A Thuin, 
le club possède 120 membres. Si on fait une assemblée générale les 120 personnes peuvent 
être là. Mais maintenant, au moment du vote, il n’y aura que les membres adhérents qui 
pourront voter.  
Comment les membres peuvent-ils exprimer leurs préoccupations ou leurs idées ? Il faut les 
transmettre à un membre du CA qui directement réglera le problème. Si c'est un problème 
majeur, on en informera les autres membres CA pour en discuter.  
Existe-il un rapport reprenant les activités principales du club ? Sous quelle forme est-il 
disponible ? Je pense que sur le site du club, nous avons un calendrier des activités. On 
reprend les activités importantes du club. Maintenant, tout n'y est pas toujours. Je pense que 
le club procède beaucoup par mail et par Facebook.  A chaque fois ils transmettent des 
informations sur les 2 canaux donc ils envoient un mail et puis après ils le mettent sur 
Facebook comme ça ils sont sûr que toutes les personnes ont vu l’info. 
Au niveau de la gestion des conflits et des résolutions de problèmes/responsabilité, 
comment le club gère-t-il les conflits internes ? Le club de Thuin, a ce qu'on appelle, une 
commission d'éthique sportive. Elle est composée de 3 personnes, il y a Damien, Nico et Johan 
qui est le président. Donc à chaque fois qu'il y a un problème qui a été relayé à un membre de 
la CES, (la commission d'éthique sportive ou à un membre du CA) Johan convoque la personne 
à qui on reproche des choses. Elle est reçue, elle est entendue, on lui pose des questions, et 
puis après uniquement ces 3 personnes là donc Damien, Nicolas et Johan décident des 
éventuelles sanctions (suspension, blâme…) 
Existe-t-il des procédures établies pour résoudre des problèmes ou des désaccords entre les 
membres ou le comité exécutif ? Pas vraiment, à Thuin, c’est axé sur le dialogue. Après voilà, 
on reste un club sportif, il n'est pas sensé y avoir des gros conflits, donc tout n'est pas prévu. 
Ce n’est pas comme dans une grosse entreprise ou à chaque problème, on a déjà une solution 
préétablie, ici on ne sait pas prévoir à tout.  
Comment les décisions impopulaires sont-elles gérées au sein du club ? C'est plutôt le CA qui 
les gère. De façon on ne peut jamais plaire à tout le monde 
Existe-il une sorte de comité d'audit interne ? Voilà, je pense que c'est la CES, donc la 
commission d’éthique sportive.  
Le club possède-t-il un organisme indépendant pour vérifier la bonne application des règles 
? Pas vraiment mis à part la CES et le CA, personne de ne décide de rien. Voilà maintenant 
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comme j’ai dit, on est un club sportif, normalement, tout le monde vient pour pratiquer du 
sport. Maintenant, s'il y a des gros problèmes très importants, le club est censé appeler la 
police, on n'est pas habilité à gérer quoi que ce soit. 
Est-il possible de contester des décisions via des canaux internes spécifiés dans les 
documents de gouvernance ? Contester ? Non parce que les décisions sont prises dans des 
réunions, donc soit dans une AG ou soit dans le CA. Ce n’est pas possible. Maintenant si une 
décision est prise dans le CA, officiellement l'organisme décideur. Et que beaucoup de 
personnes de l’AG ne sont pas d’accord, là ils peuvent demander à convoquer l’AG pour 
rediscuter du problème en question. En règle générale, le vrai organisme décideur c'est l’AG 
maintenant c'est souvent le CA qui prend la plupart des décisions parce que c'est de la logique. 
Comment le club élabore-t-il ses objectifs à moyen et long terme et ses plans de 
développement L’objectif du club est simple, c’est simplement promouvoir le sport. Après, 
voilà les objectifs sportifs. Ils sont souvent décidés par les sélectionneurs qui les transmettent 
au CA et qui en discutent avec les joueurs. Si par exemple, les joueurs en équipe aimeraient 
bien jouer la montée, on en discute en fonction de la force de l'équipe si c’est possible. Le 
problème c’est que les joueurs sont rarement réalistes. Beaucoup surcotent leur niveau. 
(Exemple : 2 D0, 1 D2, 1 D4 veulent jouer la montée en 3, c’est pas possible). Les 
sélectionneurs sont plus aptes à le savoir.  
Comment les membres du club sont-ils impliqués dans ce processus ? C'est simplement 
quand les joueurs font part de leur envie, ils la transmettent. Puis les sélectionneurs discutent 
de ce qui est un possible de faire. Si par exemple, quelqu'un a envie créer un tournoi, ils vont 
en parler. Si c’est intéressant pour le club, le club va lui donner un petit pouvoir de décisions. 
Et puis après, c'est lui qui va devenir un peu le gérant quoi. Je prends mon exemple. Voilà, je 
sais plus dans le CA, seulement dans l’AG maintenant. J’ai eu envie de créer un tournoi 
pendant l'été en 3 phases et je l’ai proposé au club. Comme c'était intéressant financièrement, 
ils m'ont donné l’accord et j'ai lancé quelque chose. Au début de saison le club envoie 
également un mail à chaque joueur pour savoir combien de matchs ils vont jouer, quels sont 
leurs envies de divisions, s'il y a des gens avec qui ils ont envie de jouer, ou à l’inverse s’il y a 
des gens avec qui ils ne s’entendent pas, il y a forcément des gens avec qui on ne s’entend pas 
Quels sont les objectifs du club concernant l'allocation des ressources et le développement 
global des activités ? C’est le CA qui gère la trésorerie. Nous, on a de la chance, on a un CA qui 
est vraiment intelligent à ce niveau-là. Ils ne vont pas faire d'excès et se mettre dans le rouge. 
On ne va pas par exemple dire voilà, on veut monter en 1 national, payer des joueurs et du 
coup ne plus avoir d'argent pour faire les entraînements, non. L’objectif numéro un du club, 
c'est de réaliser des entrainements, promouvoir le sport. Tant qu’il y a l’argent pour ça c’est 
bien, si après y a plus d'argent, peut-être qu'ils l’investiront différemment. 
Cependant, j'ai oublié la question 3 dont j’y reviens, quelles mesures sont prises pour attirer 
la viabilité et la croissance à moyen et long terme du club ? Alors on a un CA qui fait un 
budget prévisionnel en début de saison. Ils savent par exemple pour les entraînements, il y 
aura besoin de 10000€, que pour les affiliations y aura besoin de 5000, donc ils savent quelles 
vont être leurs besoins et réadapter avec les cotisations combien ils vont recevoir et comme 
ça ils savent ce qu’ils vont avoir pour l’année. Par exemple il y a le barman, le technicien de 
surface, tout ça est dans le budget prévisionnel et après ils veillent d'avoir assez d'argent pour 
payer tout ça.  
La responsabilité sociale est-elle présente sous forme de programme ou de stratégie ? Non.  
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Y a-t-il des exigences légales et un système de gestion de l'environnement lorsque les 
événements sont organisés ? On essaie toujours de conserver la propreté des locaux, on 
nettoie forcément après un événement mais il n’y a pas de procédures mises en place 
Existe-il des réunions de coordination avec la Fédération concernant l'organisation et la 
gestion du club ? Non, chaque club est vraiment indépendant. Il existe une seule réunion au 
début de saison, donc au mois d'août où tous les clubs y vont. C’est une réunion où la 
fédération présente tout son budget aussi. Par exemple, nous allons attribuer 100000€ à la 
formation des jeunes talents. Nous allons promouvoir le tennis de table féminin, donc pour 
ça on va faire des opérations de recrutement dans les clubs. Donc ça c'est la seule réunion qui 
est faite en début de saison. C'est beaucoup d’informations. Il n’y a pas vraiment de droit de 
vote directement. Maintenant s'il faut changer un règlement sportif, là, oui, il y a un vote, 
mais ça n’arrive quasiment jamais. 
Existe-t-il une politique claire d’anti-discrimination ? On a l’avantage d’avoir un sport où tout 
le monde est accepté, homme, femme, personne avec des problèmes financiers, ... On a 
vraiment un sport beaucoup plus accessible, car le tennis de table est vraiment un sport qui 
ne coûte pas cher. Au club de Thuin, la cotisation, elle coûte 120,00€ par an. On pourrait se 
dire 120€ c'est beaucoup, mais en fait on a 22 matches, on a 3 entraînements par semaine, il 
y a des douches, y a des toilettes. En fait, 120€ l’année, ça représente 10€ par mois. Ce n’est 
rien quoi. Donc c'est vraiment un club et un sport vraiment facile d'accès. Donc voilà, il n’y a 
pas vraiment de discrimination dans ce sport. Les personnes handicapées sont également 
inclues. D'ailleurs il y a ce qu'on appelle le paralympique. Pour le tennis de table, il y a les 
chaises roulantes, y a des classes qui ont été incorporées. Par exemple de classe 1 à 10, la 
classe un à 5, ce sont les personnes qui sont en chaise roulant, de 6 à 10 ce sont les personnes 
debout. Plus tu vas de 10 à 1, plus le problème physique de la personne est important. À 10, 
les gens ont peut-être juste un petit problème au bras, le 1, il est en chaise roulante, il est 
attaché à sa chaise, il ne sait presque pas bouger, il y a juste son bras qui bouge. 
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Annexe N°2 : Interview de Philippe Baudouin, Président club de Tennis de 
Table Gembloux 
Avant de parcourir les autres questions, qu’est-ce que la bonne gouvernance selon vous ?  
Prendre les bonnes décisions, les exécuter au mieux pour une gestion durable à moyen & long 
terme 
Section 1 : Structure de gouvernance 

1. Quelle est la structure de gouvernance actuelle du club ?  

ASBL avec un Conseil d’Administration (CA) de 7 personnes 

2. Qui sont les principaux décideurs et les membres du comité exécutif ? 

 Président, Trésorier et Secrétaire. Les 4 autres membres du CA ont des rôles et 

responsabilités bien spécifiques également 

3. Comment sont prises les décisions importantes au sein du club ? 

 En réunion du CA. Certaines décisions peuvent être approuvées par l’assemblée 

générale de l’asbl 

4. Comment les membres sont-ils impliqués dans le processus décisionnel ?  

Voir ci-dessus 

5. Quels sont les principaux objectifs de la gouvernance au sein du club ?  

Assurer le volet sportif en termes de résultats et l’équilibre financier 

Section 2 : Responsabilités et rôles/Processus démocratique 
1. Quelles sont les responsabilités et les rôles des membres du comité exécutif ?  

Les rôles et responsabilités des membres du CA sont précisés dans un document établi 

par le secrétaire et validé par les membres du CA. Au-delà du président, secrétaire et 

trésorier : responsable interclubs, responsable entraînements et stages, responsable 

bar, responsable communication extérieure 

2. Comment sont-ils élus ou nommés ? Y-a-t-il des élections concernant le président et 

les membres du comité ?  

Tout membre du club peut se présenter comme candidat au CA et être élu par 

l’assemblée générale. Le CA est limité à 9 membres selon les statuts du club. Le 

président est nommé par le CA en place. 

3. Pour combien de temps sont-ils élu ?  

Chaque membre du CA est élu pour un mandat de 2 ans reconductible. 

4. Comment le club assure-t-il une répartition équitable des responsabilités et des 

tâches entre les membres ?  

Voir ci-dessus. En outre les rôles et responsabilités des membres du CA sont définies 

en réunion de CA qui suit l’assemblée générale qui élit les membres. 

5. Comment les membres du club peuvent-ils contribuer à la prise de décisions et à la 

gouvernance ? 

 En assemblée générale 

6. Existe-t-il une mixité au sein des organes de décision ?   

Oui, bien qu’il n’y ait pas d’égalité de genre 

Section 3 : Transparence et communication 
1. Comment le club assure-t-il la transparence dans ses activités et sa prise de décisions 

?  

Le CA se réunit mensuellement et publie un rapport de réunion qui est distribué à ses 

membres après chaque réunion 
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2. Comment les membres du club sont-ils informés des décisions prises et des actions 

entreprises ? 

 Voir ci-dessus 

3. Existe-t-il des canaux de communication réguliers entre les membres et le comité 

exécutif ? Communication orale à tout moment, mais aussi un blog et un groupe 

Facebook. Récemment le CA a décidé d’établir un calendrier d’activités du club qui 

sera amendé régulièrement et mis à disposition des membres. 

4. Le club publie-t-il les statuts, règles et objectifs stratégiques sur le site web ?  

Les statuts sont publiés au Moniteur Belge. 

5. Qui a accès aux assemblées ?  

Les membres du club en ordre de cotisation annuelle 

6. Comment les membres peuvent-ils exprimer leurs préoccupations ou leurs idées ?  

Boîte à suggestion ou encore en demandant de se faire entendre par le CA 

7. Existe-t-il un rapport reprenant les activités principales du club, sous quelle forme 

est-il disponible ? 

Rapports de réunion du CA (voir ci-dessus) 

Section 4 : Gestion des conflits et résolution des problèmes/Responsabilités 
1. Comment le club gère-t-il les conflits internes ?  

Audition et arbitrage par le CA si besoin  

2. Existe-t-il des procédures établies pour résoudre les problèmes ou les désaccords 

entre les membres ou avec le comité exécutif ?  

Non, solution au cas par cas est préférée 

3. Comment les décisions impopulaires sont-elles gérées au sein du club ?  

Le CA doit prendre ses responsabilités ou encore passer par un vote majoritaire en 

assemblée générale (AG) 

4. Existe-t-il une sorte de comité d’audit interne ?  

Non 

5. Le club possède-t-il un organisme indépendant pour vérifier la bonne application des 

règles ? La trésorerie est soumise aux 2 commissaires aux comptes pour vérification 

avant l’AG 

6. Est-il possible de contester des décisions via des canaux internes spécifiés dans les 

documents de gouvernance ?  

Encore une fois tout membre peut demander à se faire entendre par le CA, mais le CA 

doit prendre ses responsabilités dans l’intérêt général du club ou en référer à 

l’assemblée générale si nécessaire.  

Section 5 : Développement et planification/Solidarité 
1. Comment le club élabore-t-il ses objectifs à moyen et long terme et ses plans de 

développement ?  

Sur le plan sportif il faut faire en sorte de maintenir au moins les résultats des années 

antérieures, voire monter dans les divisions supérieures avec de bonnes compositions 

d’équipes. Au niveau de l’infrastructure, le club possède ses propres installations 

sportives et le CA doit les gérer « en bon père de famille »dans les limites des 

possibilités financières. 

2. Comment les membres du club sont-ils impliqués dans ce processus ?  



92. 

Via les rapports de réunion du CA et les assemblées générales. Récemment une 

enquête a été réalisée pour connaître les souhaits des membres en termes d’activités 

sportives et extra-sportives à mettre en place pour faire vivre le club convivialement 

mais aussi financièrement 

3. Quelles mesures sont prises pour assurer la viabilité et la croissance à moyen et long 

terme du club ?  

Voir ci-dessus 

4. Quels sont les objectifs du club concernant l’allocation des ressources et le 

développement globale des activités ?  

Voir ci-dessus 

5. La responsabilité sociale est-elle présente sous forme de programme ou stratégie ?  

Non, bien que la dimension sociale est importante au sein du club au point d’être 

considéré ainsi par les clubs concurrents. 

6. Y-a-t-il des exigences légales et un système de gestion de l’environnement lorsque 

des événements sont organisés ?  

Tout événement est organisé en site propre établi dans un zoning industriel. Un tri 

sélectif des déchets (verre, carton, PMC, encombrants, tout venant,…) est permanent, 

même en-dehors des événements. 

7. Existe-t-il des réunions de coordination avec la fédération concernant l’organisation 

et la gestion du club ?  

Oui, ainsi le club se voit confier des organisations sportives comme une édition des 

masters (et leur finale en 2023), des tournois, coupes de province, challenges vétérans, 

assemblée provinciale de début de saison, journée portes ouvertes,… 

8. Existe-t-il une politique claire d’anti-discrimination ?  

Par sur papier, mais le club ne tolère aucune discrimination quelle qu’elle soit. 
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Annexe N°3 : Interview de Pierre Romain, gérant de la fiduciaire  4 
seigneuries.be  

Donc pour un club sportif amateur, tu peux avoir 4 grands types différents. Soit, il y a une 
personne qui fait son activité en tant qu’indépendant, qui déclare ses revenus, ses recettes du 
club. Alors ça veut dire qu’il est seul responsable du club. Par exemple j’ai un client avec qui 
j’ai fait mes études primaires, il a un club de jujitsu à Courcelles. Et en fait, comme la commune 
de Courcelles ne veut pas louer les salles communales, sauf à une ASBL ou à un indépendant 
ou à une société. Il a donc dû trouver cette solution. C’est assez spécial et c'est rare mais ça 
peut arriver.  
Le plus fréquent c'est l’ASBL. Pourquoi ? Parce que l'ASBL c'est une entité à part donc 
juridiquement c'est l'entité, s'il y a un problème qui est mise en cause et non les membres 
sauf si y a des malversations évidemment. L'avantage des ASBL c'est que, il n’y a pas d'impôts, 
je détaillerai ce point par après. 
La 3ème possibilité, c'est l'association de faits, donc ce sont plusieurs personnes qui se 
mettent ensemble pour gérer le club. La seule chose, tout le monde est responsable de tout.  
Ça peut donc être dangereux, c'est pour ça que moi, je ne suis pas un fan de cela.  
Et la dernière possibilité, c'est de créer une société commerciale qui est soumise à l'impôt et 
qui soit mettre en place une comptabilité digne de ce nom. C'est assez lourd pour ce que c'est. 
Il faut mettre du capital donc cela n'arrive pas souvent.  L'ASBL est souvent utilisée. Pourquoi 
? Parce que l’ASBL, c'est une association sans but lucratif. Donc cela signifie que plusieurs 
personnes « s’associent » et qu’il n’y a pas de de capital à investir. il n’y a rien.  Pour qu’elle 
fonctionne, elle a besoin d’un objet social qui par exemple est promouvoir le tennis de table 
alors un groupement de professionnels par exemple comme les géomètres, ils sont regroupés 
pour l'arrondissement de Charleroi Thuin.  Pour être membre de cette ASBL, tous les membres 
de l’ASBL doivent être des géomètres, sinon ce n’est pas possible. Idem pour le ping, pour être 
membre d'un club de ping, il faut jouer au Ping dans le club.  Voilà, c'est un peu le principe.  
Donc le but premier, c'est que en fait donc c'est cette ASBL elle est là pour fonctionner, c'est 
elle qui, entre guillemets, est responsable en cas de problème et pas les membres. Maintenant 
comme je te dis, si les membres ou le Conseil d'administration fait des bêtises, s'ils détournent 
de l'argent par exemple ou font des choses répréhensibles, clairement. Ils seront 
responsables. 
Par contre les ASBL peuvent s'enrichir, elles peuvent faire du commerce, elles peuvent gagner 
même des sommes conséquentes mais par contre quand on dit que c'est sans but lucratif c’est 
à dire que les membres de l'ASBL ne peuvent pas s'enrichir. Donc quand tu es en société, s'il 
y a du bénéfice à la fin, tu peux prendre un dividende, donc c'est de l'argent sur lequel tu 
paieras un impôt à l'État (30%) mais tu prends l'argent. En ASBL, c'est interdit. Si un jour l’ASBL 
est dissoute, l'argent qui restera à la fin ne peut pas être partagé. Imaginons qu'il reste 100000 
€ et qu’il y a 100 membres, tu te dis que chacun prend 1000€, non c’est interdit. Les 100000 
€ il faudra les donner à une autre association. C'est même prévu souvent dans les statuts ou 
en tout cas dans la loi. Par exemple au niveau des géomètres c'est prévu que si un jour 
l'association est dissoute, il faut que l'argent qui resterait, soit donné à une autre ASBL qui a 
un objet social similaire. Et si on ne trouve pas d’ASBL similaire, alors il faut trouver une ASBL 
à qui on donnera cet argent, c'est une décision qui est prise collégialement. Et imaginons qu’il 
y ait qu’un club de ping, s’il arrête, Tout le monde va donc décider où l’argent va finir. Par 
exemple à une ASBL de la ville de Thuin parce que ça reste dans l'entité ou un club de sport 
un peu similaire.  Les gens ne peuvent donc pas s'enrichir. Maintenant il y a s'enrichir et 
s'enrichir, le fait d'être dans l'ASBL, doit te permettre aussi par exemple de pratiquer ton sport 
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ou ce genre de choses. Et donc LE but premier. Comme l'ASBL est une entité juridique 
distincte, s'il y a un problème, c'est l'entité qui va subir les conséquences. Mais toi ton 
patrimoine ne risque pas d'être atteint. Alors qu’en association de fait, oui, si la société fait 
une énorme bourde et qu’elle doit rembourser 1000000 d'euros qu’elle ne possède pas on 
pourra aller chercher dans le patrimoine de chacun. Donc c'est quand même très important.  
Quels sont les organes de décision et de gestion d’une l’ASBL ? Dans les ASBL, il y a 2 niveaux 
de pouvoir normalement. Le plus important, ce sont les membres qui se réunissent au 
minimum une fois par an pour ce qu'on appelle une assemblée générale qui va approuver les 
comptes, qui va nommer et démissionner les administrateurs, qui va voter un budget… 
Prendre les grandes décisions, mais des décisions à plus long terme. Dans les années à venir, 
on voudrait bien agrandir le club et avoir des tables en plus. La décision est prise en Assemblée 
générale. Après c'est à l'autre organe à faire le nécessaire pour le mettre en œuvre.  
Et l'autre organe, c'est quoi ? C'est le Conseil d'administration qui est l'organe de gestion 
principal dans lequel il y a des administrateurs, avec un président, un trésorier et un secrétaire. 
Il peut avoir aussi des vice-présidents. On peut mettre plein de titres différents, mais en règle 
générale, ce sont des administrateurs et eux, leur boulot, c'est de gérer au quotidien, la 
gestion journalière de l’ASBL, de la faire fonctionner. Dans certaines ASBL plus importantes 
quand y a du personnel, rarement le cas dans du sportif. Mais par exemple j'ai des ASBL dont 
je m'occupe, qui ont des subsides avec du personnel. Souvent dans ce cas-là, il y a un directeur 
ou une directrice qui est nommée et qui est délégué à la gestion journalière. Donc à ce 
moment-là tu as l'Assemblée générale constituée par les membres qui prend une fois par an 
une décision. Tu as le conseil d'administration qui lui se réunit autant de fois que nécessaire 
(une fois par mois, une fois par trimestre, au moins une fois par an, ça c'est sûr) qui aura pour 
but d'arrêter les comptes, de faire préparer les comptes par un comptable éventuellement ou 
en interne (il n’y a jamais d'obligation d'avoir de comptable) qui va, s'il y a un réviseur 
d'entreprise, ça on en parlera plus loin je suppose, demander son rapport et vérifier les 
comptes. Il va proposer ça à l'Assemblée générale et puis éventuellement tu peux avoir en 
plus ou un délégué à la gestion journalière, mais ça c'est plus souvent dans les plus grandes 
ASBL où il y a des employés et c’est souvent un directeur qui s'occupe de ça. Ceci afin d’éviter 
que le conseil d’administration doive payer une facture, un salaire ou encore acheter des 
fardes, des bics, et donc s’occuper du « day to day »  
Les ASBL bénéficient-elles d'avantages fiscaux et juridiques en Belgique ? oui et pas qu'un 
peu. En théorie, une ASBL n'est pas soumise à l'impôt. C'est quand même une grosse 
différence. Maintenant, s’il s'avère que l’ASBL fait vraiment beaucoup de choses 
commerciales, alors elle peut être quand même soumise à l'impôt mais en en règle générale, 
ce n’est pas soumis à l'impôt.  
Il y a en Belgique des impôts sur 3 aspects. L'IPP, l'impôt des personnes physiques donc ça 
c'est la déclaration de l'impôt que tout le monde rentre. Puis tu as l’ISOC, l’impôt des sociétés, 
donc ça c'est toutes les SRL, c'est les sociétés anonymes qui sont soumises à l'impôt et le reste. 
Et enfin, t'as les ASBL qui ne sont pas soumises à l’ISOC. Elles sont soumises à l'IPM, l'impôt 
des personnes morales et elles doivent rentrer des déclarations avec des annexes. Mais si elles 
n'ont que leur activité normale, il y a pas d'impôts à payer. Elles auront juste une taxe sur les 
droits de succession qui est calculée sur base de la valeur de l'actif mais c'est vraiment 
dérisoire. Mais en tout cas, c'est toujours beaucoup moins qu'une société commerciale. Rien 
que pour ça, c’est un fameux avantage. L'inconvénient c'est que quand tu es membre d'une 
ASBL, tu sais que tu n’en retireras pas de l'argent de la même manière que dans une société. 
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Si dans une société tu mets du capital, logiquement c'est pour pouvoir un jour en récupérer 
des dividendes. 
Et au niveau juridique ? Le gros avantage de l’ASBL c'est que comme c'est une entité à part 
(une personnalité en plus qui a sa propre personnalité), s’il y a, à un moment donné, un 
problème c'est l'ASBL qui va être embêtée et pas toi dans ton patrimoine. C’est un peu pareil 
pour moi. Je suis en société. Imaginons que ma société va mal et qu'un moment donné je 
doive me mettre en faillite, tout ce que possède la société risque de partir. Par contre, mon 
patrimoine privé ne risque rien. Maintenant, si ma voiture est, c'est le cas, dans la société et 
que la société fait faillite, la voiture partira, mais la maison ne partira pas. Alors que si tu es en 
personne physique, si ça va mal, ta maison peut partir donc rien que ça, ça vaut la peine et 
c'est une fameuse différence. 
L’ASBL doit-elle être souscrire à des assurances spécifiques ? Il vaut toujours mieux avoir au 
minimum une assurance RC comme on dit. Responsabilité civile. Pourquoi ? Parce que si 
quelqu'un se blesse, si quelqu'un a un problème et qu’il se retourne contre l'ASBL, c’est utile. 
Imaginons, ça glisse très fort dans les douches de Thuin et quelqu'un en prenant sa douche, 
glisse, tombe et se casse le col du fémur et est 6 mois à l'arrêt et qu’il ne sait pas travailler, Il 
pourrait dire qu’il a un manque à gagner à cause de l'ASBL. S'il y a une RC elle va prendre en 
charge et l’ASBL ne sera pas inquiétée. Mais si c'est volontaire là ça ne marche pas. La RC 
exploitation, c'est de la folie de ne pas la prendre.  
Si l’ASBL possède du personnel qui travaille pour elle, d'office, il faut prendre une assurance 
loi. Ça c'est comme ça pour tout le monde. Dès que tu as du personnel, tu dois avoir une 
assurance loi qui fait que ça te couvre en cas de maladie, de problème ou que sais-je, quand 
le personnel a un souci. À côté de ça, il n’y a pas vraiment d'assurance obligatoire. Maintenant, 
si l’ASBL possède des bâtiments, c'est de la folie furieuse de ne pas prendre une assurance 
incendie. Tant que tu as un crédit hypothécaire, tu es pour ainsi dire obligé d'avoir une 
assurance incendie. Mais une fois que tu as fini de payer ta maison, l’assurance incendie n’est 
pas obligatoire mais ça veut dire que si ta maison brûle, t’as plus rien. Donc ça peut être pour 
le bâtiment ou pour le contenu aussi parce qu’imaginons que à Thuin ça brule, ils ont une 
assurance incendie pour le bâtiment. Ils indemniseront la ville mais par contre tout l'intérieur 
va brûler, ils n’auront plus rien. Par contre s’ils ont une assurance pour le contenu, on va les 
indemniser pour les tables, tout le matériel et ça représente quand même des sommes 
importantes. Si jamais une ASBL loue un bâtiment, elle doit prendre une assurance incendie 
pour indemniser éventuellement le propriétaire ou les voisins si ça a fait des dégâts ailleurs. 
Après pour leur contenu, il n’y a pas d'obligation mais pour le prix que ça coûte, c'est peut-
être bête de pas le faire.  
Et alors, encore un truc que moi je trouve utile de prendre, souvent dans les clubs sportifs, les 
administrateurs sont des bénévoles qui font ça gratuitement. Mais comme ils sont 
administrateurs, ils sont civilement responsables de ce qu'ils font. Donc si jamais (à nouveau, 
s’ils ont fait des malversations, ils ont détourné de l'argent ou que sais-je, là, toute façon 
l’assurance ne fonctionnera pas) mais s’il y a un truc qui se passe totalement de façon 
involontaire et que des gens se retournent contre le Conseil d'Administration, ils seront 
responsables et donc à ce moment-là on prend souvent une assurance qui couvre les 
administrateurs pour la gestion de l’ASBL. A Thuin, quand je suis arrivé, ça n'existait pas, c'est 
une assurance qui coûte 300€ par an. En tant que personne physique, l’administrateur est 
couvert 
Quelles sont les obligations comptables spécifiques auxquelles une ASBL doit se conformer 
? Ce n’est pas des obligations purement comptables, mais une ASBL doit faire un budget 
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chaque année qu'elle doit faire voter par l'Assemblée générale, ce budget reprend les 
dépenses et les recettes, c'est obligatoire. Il faut faire un budget et le faire voter.  
Elle doit au moins une fois par an faire des comptes. Donc ce sont les comptes comptables 
classiques. Cela peut être via un Excel où tu travailles sur les extraits de compte avec les plus 
et les moins et c'est bon. Ça peut être aussi une comptabilité complète, type société. Si elle 
est soumise à la TVA, il y a toutes les obligations TVA. Il faut rentrer une fois par an la 
déclaration d'impôts aux personnes morales. Les comptes doivent être déposés, si c’est une 
petite ASBL, une fois par an au greffe de l'entreprise. Donc pour Thuin, c'est à Charleroi. Si 
c'est une plus grande ASBL, il faut déposer une copie des comptes à la banque nationale 
comme le fait une société. Et alors ce qu'elle doit faire, elle doit faire des PV de ces AG, elle 
doit s'assurer qu'elle a bien les administrateurs qu'il faut. Donc il faut les nommer, si il y en a 
qui arrêtent, il faut les remplacer, c’est basé sur les statuts. Souvent il n’y a pas un nombre 
maximum mais un nombre minimum d'administrateurs. 
Est ce qu’il y a un plan comptable spécifique pour les ASBL ? Oui. Il y a un plan comptable qui 
est très similaire à celui des sociétés. Si tu vas sur internet, tu peux chercher le PCMN donc le 
plan comptable minimum normalisé. Et la même chose pour les ASBL avec le PCMN ASBL. Il 
n’y a pas de grande différence. Par exemple, dans les ASBL, les subsides, ils vont aller dans la 
classe 73 (cotisation dont legs et subsides). Tandis que dans les sociétés ou les personnes 
physiques, les subsides vont aller en 75, dans les produits financiers, subsides en capital et 
intérêt. Il y a 2 ou 3 autres modifications. Ce qui peut arriver, c'est par exemple dans les 
comptes de classe 2, il y a une distinction entre, par exemple, les biens qui sont à l’actif, s'ils 
appartiennent en pleine propriété, à l’ASBL ou s’ils n’appartiennent pas, il y aura des 
distinctions pour voir un peu quel est le vrai patrimoine par rapport au reste. Par exemple, à 
Thuin, le bâtiment n'appartient pas mais ils ont un bail emphytéotique. Ils ont les bâtiments 
pour 99 ans. Donc c'est à eux, mais ce n’est pas tout à fait à eux. Ce n'est pas comme si c'était 
leur bâtiment. Mais il n’y a pas de différence phénoménale dans les 2 plans comptables.  
Quels sont les éléments, qui figurent dans l'état financier (bilan, compte de résultat, flux de 
trésorerie) d'une. ASBL. A nouveau là, il y a différents niveaux d’ASBL, les micros, les petites 
et les grandes. Quand tu es dans une micro, c'est facile. La plupart du temps, on prend tous 
les extraits de compte, on met les plus en recette, on met les moins en dépense, on les trie un 
peu par poste, frais de boisson, …Cela suffit amplement.  
Pour les ASBL plus importantes, alors on rentre dans une comptabilité en partie double, 
exactement comme une société, les comptes de bilan, les comptes de résultat, charges et 
dépenses. Toutes les comptabilités sont adaptées en fonction des obligations légales et des 
besoins de l'entreprise. Si t'as pas besoin d'avoir un niveau de précision phénoménal, bah tu 
pourrais très bien dire, j'ai 1000€ de dépenses et 1200,00€ de recette, j'ai gagné 200,00€. Si 
maintenant tu veux savoir ce que le bar m'a fait rapporter par rapport à ce que ça m'a coûté, 
tu dois détailler. Si vraiment tu veux aller très loin, tu mettras en place une analytique. 
Maintenant, honnêtement pour ce genre de structure, ce n’est pas nécessaire. 
Quelle que soit les ASBL, il faut quand même faire des comptes une fois par an pour les faire 
approuver par l'Assemblée générale et soit le déposer aux greffes de l'entreprise si c’est une 
petite ASBL où les déposer à la banque nationale si c’est une plus grande. 
Quelles sont les règles et procédures importantes lors de l’établissement d'un budget d'une 
ASBL ? Un budget, c'est un budget. Donc ce qu'il faut, c'est essayer de présenter sur l’année 
à venir ce qu'on estime qu'on va avoir comme dépense et comme recette pour obtenir le 
résultat, un bénéfice ou une perte ou un équilibre. Mais c'est également dans un souci 
d’information du Conseil d'administration vers l'Assemblée générale. Maintenant, cela reste 
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un budget on ne sait pas dire 1 an à l’avance ce que ça va donner réellement.  Si je te montre 
par exemple, un budget que j’avais fait à l’époque de 2016 pour présenter et donc simplement 
tu avais le budget 2015, le réalisé 2015, et c'est sur cette base qu'on avait préparé le budget 
2016.  
Mais tu pourrais très bien dire globalement les dépenses seront de 54000 et les recettes de 
56000 sans détail. Mais le détail permet aux personnes de se rendre compte ce qui est prévu. 
Par exemple, pour l’encadrement et la formation, on prévoit 10000€, cela sensibilise les 
joueurs en montrant ce que le club prévoit pour les entraînements et pour motiver la 
participation.  C'est un type de budget qui est suffisant et qui permet à l'Assemblée générale 
de dire OK, on vote le budget. Après, il faut essayer de s'y conforter mais maintenant il peut 
arriver un événement qui chamboule tout. L'année où il y a eu le COVID par exemple, c'est 
clair que le budget n’a pas été respecter. Ou bien imaginons que tout d'un coup tu as un 
généreux détonateur qui fait un don de 10000€ en plus, tu vas avoir 10000,00€ de bénéfice.  
Quels sont les documents fiscaux que l’ASBL doit produire et soumettre aux autorités 
compétentes. Si t’es une petite ASBL comme c'est le cas des clubs sportifs, souvent, il faut 
remplir la déclaration d'impôts des personnes morales chaque année. Je vais te montrer avec 
les géomètres. Si l’ASBL n'est pas soumise à la TVA (c'est un truc complètement à part, mais 
le reste, tout le monde doit le faire), Il faut rentrer chaque année la déclaration d'impôts des 
personnes morales qui reprend toute l'entité, qui est la personne de contact. En annexe par 
contre on doit donner une copie du procès-verbal qui a été approuvé par l'Assemblée 
générale. On doit mettre les comptes. Dans cet exemple avec les géomètres, tu as l’actif, et le 
passif et le bénéfice. Et après tu as les comptes de résultats. Si tu as des actifs, il faut aussi 
mettre le tableau d'amortissement. Niveau document fiscal, c'est la seule chose. Ne pas 
oublier les documents administratifs donc une fois par an, les comptes. Si tu restes plus de 2 
ans sans le faire, l'ASBL pourrait être dissoute d'office. Donc c'est important. Et alors il faut 
faire les nominations en cessations d'administrateurs chaque fois qu'il y a un changement via 
une parution au moniteur. Pour ceci, il y a 2 formulaires. Un premier formulaire avec les 
extraits des PV qui sont repris. Puis, tu as le formulaire 2, là on reprend nommément avec le 
numéro national, le nom, la qualité. C pour cessation, N pour nomination. Comme ça, ça 
permet de retrouver à tout moment qui est administrateur. 
Les ASBL doivent avoir des statuts qui doivent être régis par le CSA, le code des sociétés des 
associations. Tout ce genre de chose, c'est visible sur le moniteur. 
Par contre, pour le régime TVA, tout dépend. La TVA, dépend de l'activité que tu fais, tu es 
soumis ou tu n’es pas soumis à la TVA. Beaucoup de gens pensent, je suis une ASBL, je ne dois 
pas être soumis à la TVA, ça n'a rien à voir. Admettons que le club de Ping de Thuin, ce serait 
juste la partie sportive. Si c'est ça, ce n’est pas soumis à TVA. Par contre, à partir du moment 
où il y a le bar qui est indispensable puisque c'est ce qui permet de faire vivre le club, le bar 
est assimilé à un café et donc les prestations dans le café, sont soumises à la TVA. Donc, il faut 
s'assujettir à la TVA, et faire tous les formulaires. Choisir le mode de TVA qu'on veut, soit en 
mensuel déposant ou en trimestriels déposant ou en franchisé. Par exemple, Franchisé si 
toutes tes recettes sont inférieures à 25000€, tu peux être franchisée. Un tout petit club qui 
ne fait quasi pas de truc de bar peut utiliser ça. Gros avantages ? Pas de TVA.  Il faut juste 
rentrer un listing une fois par an, qui sera néant et on est tranquille. Inconvénient ? tu ne perds 
pas la TVA, mais on dépasse vite 25000,00€. A ce moment-là, on est trimestriel déposant, voir 
mensuel déposant. Par défaut, on est tous mensuels déposants, mais tu peux être trimestriel 
déposant. L'avantage, c'est que tu ne déposes que tous les 3 mois et pas tous les mois. Si tu 
as un chiffre d'affaires inférieur à 2 350 000, donc ça ne concerne pas grand monde qui sont 
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au-dessus, ou alors si tu vends des voitures neuves, des véhicules d'occasion, des produits 
pétroliers ou dérivés des GSM et encore 2 ou 3 exceptions, tu ne peux pas être trimestriel, tu 
dois être d'office mensuel. Moi clairement dans tous mes clients et sociétés dont je m’occupe, 
je n'ai que des trimestriels déposants pour ceux qui sont assujettis. Il n’y en a pas qui sont au-
dessus. C'est quand même plus souple. Maintenant, ce qu'il y a comme problème, c'est qu'en 
fait, le club de ping classique il a une partie de ses activités qui est soumise à TVA et une partie 
qui ne l'est pas. Ce qui va se passer, c'est que sur la partie soumise, il va devoir payer de la 
TVA, donc par exemple si ce sont des boissons qui sont vendues, c'est au taux de TVA, pour 
autant qu'on puisse spécifier, 6-12-21. S'il y a des repas, c'est un peu le même principe. Qui 
dit TVA à payer, ça ouvre le droit à déduire la TVA. Sauf que comme il y a une partie qui est 
soumise, une autre qui ne l'est pas, tu vas être ce qu'on appelle un assujetti mixte. L’assujetti 
mixte, il y a une partie qui est non soumise à TVA et une partie qui l'est.  
Le club de Gembloux est dans ce cas-là. Voilà, si je prends le prorata provisoire 2023 (toujours 
calculé sur base de l’exercice précédent) et puis on régularise éventuellement. Par rapport à 
la déclaration fiscale, tu as les cases 1-2-3, ce sont les cases avec de la TVA et la case 00 49, 
c'est la note de crédit. Et donc en fait quand on regarde pour l'année 2022 ils avaient 13000€ 
non soumis et 24964 € soumis. Donc ça veut dire que la recette totale était de 38441 35% non 
soumis, 65% soumis. Donc on ne peut pas déduire l'entièreté de la TVA sur les factures qu'on 
reçoit, mais on peut en déduire 65%. Et puis on régularise donc ça complique un peu la donne. 
A partir du moment où tu as de la TVA et ce genre de prorata, tu as quand même tout intérêt 
à travailler sur base d'un programme comptable. Donc le régime TVA, c'est si toutes les 
activités qui sont utilisées dans l'ASBL, sont non soumises à TVA, il n’y a pas de numéro de 
TVA. Par exemple au niveau des géomètres, les activités qui existent, qui sont très faibles, ce 
sont des activités non soumises, donc on n'est pas assujetti à la TVA. Dans un club de Ping, dès 
qu'il y a un bar, c'est mixte.  
Comment les subventions et donations reçues par une ASBL sont-elles traitées sur le plan 
comptable ? On les comptabilise en compte de classe 7 : les cotisations des dons, des legs, 
des subsides. 
Donc cotisation on voit ce que c’est. Don, c'est quelqu'un qui fait un don. Un leg c’est quand 
imaginons à ma mort, dans mon testament, j'ai dit que le club de Ping de Thuin doit recevoir 
10000€, c'est un leg. Et les subsides c'est quand on reçoit des subsides de l’Adeps, de la ville. 
Là par contre il faut voir le traitement du subside comptable. Si c'est un subside de 
fonctionnement, donc pour l'année on le met directement en recette. Si par contre c'est un 
subside pour un investissement. Imaginons le club de Thuin, fait des travaux pour 100000,00€. 
Ils ont droit à un subside de 75 000 de l’Adeps. On va mettre les 100000€, on va mettre à l'actif 
et on va l'amortir, mettons en 25 ans. Donc, ce qui va se passer, si tu mets ça en frais direct, 
tu vas avoir 100 000€ à l’actif. Tu vas l'amortir chaque année sur 25 ans, donc ça va faire 
chaque année, tu vas amortir 4000,00€ pour déprécier.  Les 4000,00€ ils vont venir dans tes 
charges et tes produits, ils vont venir ici en 63 amortissements, 4000,00€. Puis tu vas voir à 
l'actif, un compte de classe 16 ou 15. Alors ce qu'on fait, on a dit que c'était à 75% donc on 
met les 75000€ ici et on va amortir et donc chaque année on va transférer 3000€ comme c’est 
en 25 ans et on va mettre ça dans le 73. Si tu ne fais pas ça, tu mets 75000€, la première année 
tu vas avoir un bénéfice énorme puisque t'auras 75000€ de recettes, 4000€ de dépenses, qui 
n'est pas logique. Puis, après toutes les autres après, tu vas être en perte puisque tu n’auras 
plus rien comme subside mais t'auras les 4000. Tandis qu'en amortissement de la même 
manière le subside reçu pour le bien, tu as la valeur qui est au bilan la différence c'est 1000€ 
et c’est ce qui coûte vraiment à l’ASBL qui les supporte chaque année. Ça va être plus constant 
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et plus logique. Donc voilà pour le reste c'est dans les 73. C'est simplement, on met ça dans 
les recettes de l'année, dans le compte 73 en subdivisant. Tu peux très bien continuer de 
subdiviser. Imaginons que tu veuilles faire apparaître clairement les dons, imaginons que 
chaque année, il y a la commune, la ville de Thuin, qui fait un don, il y a le Rotary qui fait un 
don et l'amicale des buveurs de bière qui fait un don, tu pourrais très bien créer un compte 
731010-20-30 comme ça dans le bilan, ça apparaît et on sait qui a donné quoi. Les 2 premiers 
chiffres sont obligatoires, après tu fais ce que tu veux. T'as vu qu'il y a 6 chiffres, la plupart du 
temps donc t'as quand même de la marge.  
Quelles sont les différences de compte entre une entreprise commerciale et une ASBL. J’ai 
déjà répondu un peu dans les autres questions mais comptablement, il n’y a pas beaucoup de 
différences, juste pour la visibilité, la lisibilité. La différence est plus au niveau impôt. Je t'ai 
dit, l’ASBL elle ne paye pas d'impôts, normalement si elle est toujours bien taxée à l'impôt des 
personnes morales. Alors qu’une société elle paiera de l'impôt.  
Quelles sont les exigences en matière de rapports financiers pour les ASBL ? Les rapports 
financiers de l'ASBL, ça peut être vis-à-vis de l'Assemblée générale, les comptes et le budget 
pour que les membres de l'Assemblée générale possèdent une vision claire de la situation 
Ce que tu peux avoir en plus, c'est par exemple, si tu reçois des subsides, la plupart du temps, 
quand tu reçois un subside, l'organisme qui te verse les subsides, il veut connaître comment 
tu as dépensé l’argent. Donc, il peut y avoir des rapports financiers à rendre. Chaque entité 
qui fait des subsides, a son propre système de reporting qu'il faut remplir et qu'il faut rendre 
dans les délais.  
Quelles sont les instances et les délais auxquels ils doivent être soumis ? Si on parle des 
comptes et compagnies pour l'Assemblée générale, c'est au plus tard 15 jours avant 
l'Assemblée générale. Donc, le timing normal, c’est l'exercice se termine le 31 du 12 2022. 
L'Assemblée générale, elle, la date est décidée dans les statuts, mais au plus tard la date limite 
elle doit être faite dans les 6 mois de clôture. Imaginons que l’AG est faite le 1er mai et donc 
dans les temps, Il faut que, au minimum 15 jours avant, donc pour le 15 du 4, le conseil 
d’administration arrête les comptes et ce sont ceux-là qu’ils vont présenter à l’AG. C'est mieux 
de faire une assemblée générale plutôt en novembre/décembre, qui va présenter le budget. 
Pour ça, que je dis toujours, que l'idéal pour moi, c'est de faire 2 assemblées générales par an, 
avec une première qui approuve le budget qui explique comment ça se passe. La deuxième 
dans le délai de 6 mois avant la clôture. Donc, il faut au moins 15 jours et s’il y a un réviseur il 
faut compter au moins 1 mois.  
Une fois que c'est fait, normalement dans les 30 jours, il faut déposer les comptes. Soit à la 
BNB si on est une plus grosse entité, soit au greffe si on est une petite entité.  
Qui peut effectuer un audit des états financiers d’une ASBL ? Est-il considéré comme 
obligatoire ? Si les statuts prévoient qu'il faut un commissaire au compte, alors il faut un 
commissaire aux comptes. Ce sont des réviseurs d'entreprises. Ça devient obligatoire dans les 
grandes ASBL ou c'est obligatoire dans les plus petites quand c'est exigé dans les statuts. Par 
exemple, Toutes les ASBL qui ont des universités dans leurs membres, d’office, les universités 
exigent un réviseur. Sinon, pour les petites entités, c'est pas du tout obligatoire (un réviseur 
coûte au moins 3000€). Et son boulot, c'est juste de contrôler pour les membres de 
l'Assemblée générale. Il donne son opinion, idéalement sans réserve, que les comptes sont 
bien tenus et qu’il n’a pas vu qu’il y avait de l’argent détourné et que tout était en ordre. Pour 
les petites entités, c’est un peu dépenser de l’argent par la fenêtre. 
Par contre on peut avoir ce qu'on appelle des vérificateurs au compte. Et là en fait, qui peut 
vérifier les comptes ? Toute personne qui est mandatée par l'Assemblée générale ou le Conseil 
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d'administration pour le faire. Dans les petites entités certains membres de l’ASBL vérifient 
les comptes, des anciens trésoriers qui ont arrêté par exemple et qui veulent bien vérifier les 
factures, les documents. Par exemple, au niveau des géomètres, ce sont toujours des anciens 
trésoriers qui vérifient et la plupart du temps, sauf quand c'est moi qui suis en pause trésorerie 
et que je vais un peu plus loin, les autres en fait, ils regardent le total des comptes bancaires 
en fin d'année et s'ils voient que le total correspond à ce qui est là, que ça n'a pas beaucoup 
bougé par rapport à l’année précédente, autrement dit qu'on n'a pas dépensé son argent 
inutilement, alors c’est bon. Maintenant, si par contre c'est un réviseur, alors à ce moment-
là, tout le processus du révisorat entre en ligne, et là ils vont contrôler absolument tout. Mais 
quand je dis tout, ils vont vouloir voir les extraits de compte, tous les historiques, toute la 
comptabilité complète donc, fatalement, il faut une comptabilité complète en partie double 
donc cela coûte beaucoup plus cher.  Ils vont même vérifier que les statuts sont en ordre, que 
s'il y a du personnel, on a fait les Dimona d’entrée, de sortie, que tout le monde est bien 
payé,… Tout ça va être vérifié, qu’il n’y a pas de dette à l'ONSS aussi. Donc. Moi je dis toujours, 
quand c'est obligatoire, on prend un réviseur et c'est bien parce que c'est un organe de 
contrôle en plus, indépendant, que tu payes et qui va contrôler s’il n’y a pas d’erreurs. Mais 
ça coûte cher. Par exemple dans le budget du club de Thuin qu'on avait fait pour 2016, cela 
signifie 3000€ en plus sur un budget de 57000 €.  
Quelles sont les faiblesses constatées dans la gestion financière des ASBL ? Dans les toutes 
petites ASBL, où on travaille simplement sur base des comptes (les plus et les moins), c’est 
souvent des erreurs d’inattention. Imaginons que l'exercice se termine le 31 décembre et tu 
reçois le 25 décembre, 5000€ de subsides de l’Adeps mais qui sont en fait pour l'année 
prochaine. Si tu travailles sur l’encodage en fonction des dates sans analyser un peu les 
documents les 5000 seront en recette dans l'année ou les subsides sont arrivés. Alors que 
peut-être, c'est pour une dépense de l'année suivante ou inversement. Donc cela peut mener 
à des années avec un bénéfice complètement anormal parce que la charge n'est pas encore 
là ou inversement. La plupart du temps c'est plus dans l'autre sens. Imaginons, tu décides 
d'acheter 10 nouvelles tables à 1000€ donc ça fait 10000,00€ et l’Adeps dit, vous aurez 7500€. 
Tu achètes les tables en 2022, tu payes les 10000€, tu vas avoir moins 10000. Par contre les 
7500, tu les reçois seulement en 2023. Ton bilan de l’année 2020 il va donc être certainement 
en perte et pas qu’un peu. Alors ce n’est pas une vraie perte. Et donc à ce moment-là, si tu 
travailles juste sur les extraits de compte, tu vas avoir une perte une année qui ne sera pas 
logique et l'année suivante tu vas voir un bénéfice vu que t'auras les 7500 et t'auras plus les 
dépenses. Donc si t'es en comptabilité en partie double, tu peux jouer avec les subsides qui 
sont à recevoir ou à reporter. Souvent, on voit que dans les petites ASBL, Ils n'ont pas une vue 
bien réelle de la situation. En plus, si tu es en comptabilité en partie double, par exemple, ici 
si je vais sur mes comptes clients, je sais voir maintenant quel client me doit encore quoi et 
combien. Si je clique sur un client en particulier, je sais voir actuellement ce qui me doit, 
quelles factures il doit encore régler.  Dans ce cas-ci, la dernière facture, elle date de juillet 
2022. Je lui ai donc dit que tant que vous n'avez pas au moins apuré la dernière, je ne travaille 
plus pour vous parce que ça fait un an quand même. Et pareil pour tes fournisseurs, au 
quotidien comme je suis en comptabilité en partie double, je sais voir exactement ce que je 
dois encore à mes fournisseurs. Je sais voir les factures que je dois ou les notes de crédit que 
je dois déduire. Je vois que en fait il y a juste celle-là, qui date bizarrement d'avril, mais ce sont 
mes lois sociales et c’est à payer pour le 30 juin. Je sais que le mémo virement est là et ça va 
partir dans quelques jours, donc je ne suis pas en retard. 
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Est-ce qu'une ASBL est plus sujette à des dérives financières par rapport aux autres types de 
société ? Non, pas spécialement. C’est toujours la même chose. Le danger, c'est quand tout 
qui est réuni dans la même main. Dans l’ASBL, si jamais tout sous est sous la responsabilité 
d’une seule personne et que cela se passe mal, ce sont tous les membres qui seront impactés. 
Par exemple, c’est important que ça soit le trésorier ou le secrétaire reçoive les factures, et 
une autre personne fait l'encodage et c'est le trésorier qui signe. Donc à ce moment-là, tu as 
3 personnes qui voient les factures donc logiquement c’est bon. Autrement qu'est-ce qui 
prouve qu'à un moment donné il n’y une facture personnelle, je la mets dans l'ASBL, je 
l’encode, je la paye. Qu'est-ce qui va empêcher de voir que à un moment donné, on a pris de 
l’argent dans la caisse pour aller le mettre à la banque et il n'est jamais arrivé à la Banque 
parce qu'on l’a gardé. Ça peut arriver dans les petites ASBL, c'est parfois un risque.  
Une ASBL offre-t-elle la possibilité de mettre en place un processus démocratique dans la 
gestion quotidienne ? Oui et non. Une ASBL c'est en quelque sorte un peu démocratique. Le 
Conseil d'administration s’occupe de la gestion quotidienne. Pendant l'année, le Conseil 
d'administration, a une mission à faire, c'est faire tourner l’ASBL selon l'objectif qui lui est 
défini par l'Assemblée générale. Donc, en fait, c'est l'Assemblée générale qui dit par exemple, 
cette année-ci on aimerait bien que le club fonctionne bien, qu'il y a une bonne ambiance et 
tout et tout et (sans oublier que l’aspect sportif c'est avant tout le principal) on aimerait bien 
que sur les 20 équipes, l'objectif c'est d’en avoir 3 championnes et 5 qui montent d’une 
division et que les deux régionales soient maintenues. Donc, après, c'est le Conseil 
d'administration qui va mettre tout en place pour que ça fonctionne. Comment ? En recrutant 
des bons joueurs (ça a un coût), en faisant des entraînements dirigés, en faisant des stages. 
Au moins une fois par an le conseil d’administration dépose son résultat à l'Assemblée 
générale, il fait son rapport et l'Assemblée générale décide : on est content ou non. Si on n’est 
pas content, l’AG peut demander la démission du CA. Donc, c'est démocratique, mais c'est 
restreint à presque une fois par an. Maintenant, ça ne se fait jamais pour 2 raisons. La 
première, c'est que les gens ne sont pas au courant. Et la 2e, C'est que la plupart du temps, si 
on n'est pas content, d’autres personnes devront prendre le relais. A un moment donné si des 
membres de l'Assemblée générale ne sont pas contents, ils peuvent provoquer une assemblée 
générale. Et pour ça, c'est dans les statuts ou le CSA. Je ne connais plus par cœur, il faut au 
moins autant de membres, un pourcentage (20 ou 25 je ne sais plus) qui se mettent d’accord. 
A ce moment-là, ils peuvent envoyer un courrier au Conseil d'administration qui explique 
qu’ils ont le quorum minimum et qu’ils exigent la convocation d’une assemblée générale 
extraordinaire avec les détails des choses à traiter et parfois les décisions graves. Dans ce cas, 
le conseil d’administration n'a pas le choix, il doit convoquer l'Assemblée générale qui va 
pouvoir statuer sur les différents points. Et ça permet de résoudre le problème. Donc est-ce 
que c'est démocratique ? Oui. Est-ce que c'est démocratique quand on veut ? C'est le principe. 
C’est la même chose dans la vie de tous les jours, on vit en démocratie, on peut 
démocratiquement, donner son opinion réellement, quand on va voter. Pendant la durée du 
mandat, il existe d'autres moyens de pression, la grève, des manifestations. Mais ça arrive 
parfois aussi que, s’il y a vraiment un tollé général, les membres du Parlement, s'ils sont assez, 
pourront demander qu'on vote une motion de défiance vis-à-vis du gouvernement ça peut 
faire tomber le gouvernement. À ce moment-là, on doit provoquer des nouvelles élections et 
on repart pour un tour. Mais dans la réalité des faits, c'est que les partis qui sont au pouvoir 
obligent les gens qui sont élus dans leur parti à voter toujours oui, c’est donc assez rare. En 
gros c'est le même système. Tu pourrais te dire que le Parlement, ce sont les membres de 
l’ASBL. Et le Conseil d'administration, c'est le Conseil des ministres qui font fonctionner l'ASBL.  
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Annexe N°4 : Interview de Geoffroy Simonart, Président du club de Rugby 
RUSH 

Qu’est-ce que la gouvernance ? C'est très vaste comme notion. Mais si je devais retirer 3 
éléments, il y a l'éthique. C'est vraiment les valeurs qui doivent porter toutes les actions. Et 
puis il y a la manière de fonctionner dans l'action, c'est une question de transparence. Et 
finalement c’est une question de démocratie sans oublier la notion de respect 
Donc l'éthique, pour avoir des règles à respecter. La transparence pour avoir un processus 
d'échange avec les différentes structures qui existent, CA, comité, parents,… C'est vraiment 
quelque chose d'essentiel. Et puis la démocratie, parce que c'est ma manière de voir les choses 
et la manière du club. Donc, pour moi, la bonne gouvernance, c'est éthique, transparence et 
démocratie. Ça ne recouvre peut-être pas tout, mais avec ça, je pense qu’on a une bonne 
partie. 
Quelle est la structure de gouvernance du club ? Il n’y a pas de structure dédiée 
spécifiquement à la bonne gouvernance. On est un jeune club avec une petite structure. On 
était 8 membres fondateurs, et à part Stéphane More, qui n'est plus là, à part lui, on est 
toujours 8 membres fondateurs et ça fait 10 ans. Et on est 8 membres fondateurs qui déjà se 
connaissaient très bien avant, des amis de longue date. Ça facilite évidemment les choses.  
Donc voilà, pas de structure de gouvernance. Notre fonctionnement, c'est le CA qui gère, ce 
qu’on appelle le comité entre nous, c'est les 8 membres fondateurs. Chaque année on ouvre 
les candidatures aux personnes qui souhaitent intégrer le CA mais on n'est pas dans une 
structure de gouvernance au sens. Par contre, la structure de gouvernance, c'est un élément 
que je répète régulièrement, repose sur les échanges informels permanents. J’appelle ça aussi 
de la permanence informelle, comme quand on parle de permanence politique ou tu es là 
pour être à l'écoute. Ce que j’entends par cette permanence informelle, c'est le fait qu’on est 
une petite structure et en tout cas Nathalie et moi, qui sommes les 2 non sportifs du Conseil 
d'administration, tous les autres, sont des rugbyman et donc ils coachent ils sont dans 
l'encadrement sportif et nous on est dans l'encadrement non sportif, eux, sont là, 
évidemment, à tous les entraînements, à tous les matchs parce que c'est leur job, mais nous, 
en tant que président et secrétaire, on est là aussi à tous les entraînements et tous les matchs. 
Et donc on est en permanence sur place. Et donc on voit toujours tout le monde et on discute, 
et cetera. Et donc, même si on n'a pas de structure de gouvernance, on a au moins grâce à 
cette permanence informelle, des retours possibles. Donc, pour répondre à la question 
clairement, on n'a pas de structure, ça se fait de manière informelle par notre omniprésence 
ou notre permanence.  
Quels sont les principaux décideurs et les membres du Conseil d'administration ? Il n’y a pas 
vraiment de principaux décideurs puisque toutes les décisions sont prises après discussion et 
accord entre les personnes concernées au sein du CA. Donc dès qu'il y a une décision à prendre 
fut elle minime pour l'achat d'une tonnelle à 200€ par exemple, je ne vais pas réunir le Conseil 
administration, mais plutôt via les moyens digitaux. On a des groupes dédicacés et moi je pose 
la question. S'il y en a qui ne sont pas d'accord, ils peuvent le signaler. Donc les principaux 
décideurs, il n’y en a pas, il y a plutôt des initiateurs qui soumettent des propositions et après 
le CA donne son avis ou son contre avis. 
Comment sont prises les décisions importantes au sein du club ? C'est à l'unanimité au sein 
du CA. Je rejoins un peu ce que je disais tout à l'heure. Honnêtement, en 10 ans, on n'a jamais 
dû prendre une décision au vote, ça s'est fait naturellement. 
Je vous coupe, mais petite question, est-ce qu'il y a des membres qui sont dans l'AG mais 
pas dans le CA ?  Non, pour l'instant non. On essaie chaque année, on relance, c'est un des 
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défis du club. Ça fait 10 ans, c'est de pouvoir intégrer de nouvelles personnes, de nouvelles 
énergies, de nouvelles idées. Mais jusqu'ici, malgré les propositions, ça n'évolue pas. Pourtant 
je te dis honnêtement, on est relativement ouvert et le club fonctionne bien. Maintenant on 
sait que partout, dans tous les clubs, le bénévolat et l'engagement pour un service 
communautaire, c’est compliqué de trouver des motivés. 
Un CA qui ne bouge pas beaucoup, mais ce n’est pas faute de proposer aux uns et aux autres, 
de l’intégrer. Par contre, si au CA, ça ne bouge pas, ce qu'on essaie de créer, c’est des GT, des 
groupes de travail. Il y en a 1, c'est du sponsoring, c'est un petit peu plus un groupe de travail 
parce qu'on réfléchit parce qu'on doit préparer des dossiers de sponsoring, voir qui on va voir, 
les montants,… ça se discute d'abord en GT, puis après c'est le Conseil d'administration qui 
valide pour le sponsoring. Et puis il y en a un autre qui est logistique, mais c'est plus une équipe 
« coup de main » pour l'événementiel, il n’y a pas vraiment de discussion. Mais on essaie 
quand même d'élargir les forces du club, au-delà du CA, en créant ces structures un peu 
parallèles et moins formelles.  
Comment les membres du club sont-ils impliqués dans le processus décisionnel ? Soit via 
réunion officielle du CA. On invite évidemment tout le monde à assister au CA, au cours 
duquel, on va présenter un ordre du jour classique, avec le rapport de l'année sur le budget, 
sportif. Et puis les prévisions budgétaires et sportives, pour l'année prochaine. Donc ça à 
chaque fois une réunion officielle du CA. C'est aussi via des échanges digitaux, via les réseaux 
sociaux Donc tout ça, à part pour l'AG annuelle du CA, tout ça est souvent très informel.  
Vous ne faites qu’une AG par an ? Oui, tout à fait. On a dû en faire une 2e une année, mais 
c'était pour une raison administrative liée aux exercices budgétaires Mais en général c’est une 
seule par an. 
Quels sont les principaux objectifs de la gouvernance au sein du club ? Alors, comme je l'ai 
dit, les objectifs de la gouvernance, c'est assurer l'implication de l'ensemble des membres du 
CA et du staff sportif dans l'activité du club. Ma réponse est un peu plus floue mais à partir du 
moment où la gouvernance en elle-même, n’est pas formalisée chez nous, on n'a pas vraiment 
d'objectifs. Par contre, pour moi, la gouvernance est une condition indispensable pour 
éventuellement maintenir ou convaincre certaines personnes à s'impliquer dans le club. C'est 
quelque chose auquel, en tout cas moi, je suis hyper attentif. Que ce soit par rapport à 
l'organisation du club, l’AG, enfin, tout ce qui est lié au fonctionnement dire. Même au bord 
du terrain, je suis hyper attentif. Ce n’est pas de la bonne gouvernance, c'est plus une question 
d'éthique et de valeur et de respect du sport. Même par rapport à des supporters ou autre, je 
ne m’interdis pas, que du contraire, d'intervenir pour leur signaler que les limites existent et 
qu'il ne faut pas les dépasser. Donc, il y a aussi un rôle pour moi à ce niveau-là.  
Quelles sont les responsabilités et le rôle des membres du comité exécutif ? Toutes les 
décisions étant prises après information et accord des membres du CA, les responsabilités 
sont collégialement assumées. D'autant plus, comme on n’est jamais passé au vote jusqu'ici 
parce que c'est chaque fois clair et net. On arrive à un consensus où tout le monde est 
d'accord, à partir de là, la responsabilité elle doit être collégialement assumée. C'est vraiment 
important. 
Comment sont-ils élus où nommés ? Y a-t-il des élections concernant le président et les 
membres du comité ? Tu peux trouver dans les statuts mais on est élu lors de l'AG, de manière 
assez classique.  
Et les élections se passent lors de l’AG annuelle. C'est encore une fois très simple, mais à 
chaque fois, il y a quand même un appel à candidature mais jusqu’aujourd'hui, on n'a jamais 
eu de réponse. On a des coups de main, des parents qui s'engagent en tant que manager ou 
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qui donnent des coups de main au bar ou enfin des choses pratiques. Mais au-delà c'est plus 
compliqué. 
Pour combien de temps sont-ils élus ? Élu pour 4 ans. Donc ici on va fêter nos 10 ans dans 
l'année prochaine, donc, on est au milieu du 3e mandat en fait, puisque comme je t'ai dit ça 
n'a pas bougé.  
Comment assurent-ils une répartition équitable des responsabilités et des tâches entre les 
membres ? La responsabilité pour moi, elle est partagée grâce à la collégialité, voir l'unanimité 
des décisions. Et les tâches sont partagées en fonction des attributions de chacun. Moi je suis 
président, Nathalie est secrétaire, il y a un trésorier, il y a un DT, Thibault André qui est 
directeur technique, qui s'occupe, mais c'est nouveau depuis cette année du sportif. Et puis 
on est à 2 à s'occuper des infrastructures. Les tâches sont dispatchées comme ça mais après 
c'est le premier niveau de dispatching. Par exemple, au niveau de l'infrastructure quand avec 
Pierre Demonté, ce sont nous qui gérons ou qui décidons si on va tondre le terrain, on va 
semer, on va faire tels travaux. Mais après ça, on repasse par les autres membres du CA pour 
avoir l’aval, s'il y a un impact financier, ainsi qu’un appel aux membres s’il y a besoin de coups 
de main, évidemment. 
Comment les membres du club peuvent-ils contribuer à la prise de décision de la 
gouvernance ? Encore une fois, il n’y a pas de procédure établie par rapport à la contribution 
des membres à la prise de décisions de gouvernance. Ça se fait par retour d'information. 
Encore une fois, c'est permanence informelle. En gros c’est lié à la présence de plusieurs 
membres du CA, à chaque activité du club durant toute l'année. Donc on est tout le temps en 
permanence, on est sur le terrain en permanence. Donc théoriquement, on voit déjà ce qui se 
passe. On entend ce qui se passe et on est disponible pour écouter les éventuelles remarques, 
propositions, griefs que certains peuvent avoir. 
Existe-il une mixité au sein des organes de décision ? Non, ce n’est pas quelque chose qu'on 
a intégré. Ce serait bien, mais encore faudrait-il d'abord qu'on ait de nouveaux membres. Je 
veux dire, on n'a jamais eu 20 candidats pour 10 places. On a souvent eu 8 candidats pour 8 
places. Et encore, il y en a 4 officielles dans les ASBL, et puis après y en a qui sont 
administrateurs, mais on pourrait fonctionner avec juste un président, secrétaire, trésorier. 
Transparence, communication, comment le club assure-t-il la transparence au sein de son 
activité et de ses prises de décisions ? On communique principalement par voie digitale. Les 
emails et cetera. Courrier on n’utilise évidemment jamais. L'emailing quand c'est plus formel 
et qu'on doit vraiment toucher tout le monde de manière individuelle et de manière entre 
guillemet anonyme pour que les choses soient bien claires. Et puis il y a des informations 
encore une fois via notre présence permanente sur place. Mais la communication c'est par 
voie digitale, parfois quelques imprimés, mais c'est vers l'extérieur du club. On utilise 
également les réseaux sociaux pour tout ce qui est moins formel. Les mails, c'est entre 
guillemets, plus formel pour pouvoir toucher les parents parce que on a du 8 du 10 ans, les 
enfants ne sont pas sur théoriquement sur les réseaux, donc on passe par là. Mais après les 
réseaux sociaux, il y a plusieurs pages, la page rush public, tout public avec les gens du club 
mais aussi beaucoup d'extérieurs. Et puis après il y a des groupes évidemment seniors, laidies, 
U18 et cetera. Mais en gros c'est par voie digitale pratiquement uniquement. 
Comment les membres du club sont-ils informés des décisions prises et actions entreprises ? 
C'est identique, c'est le digital et l’informel. 
Existe-il des canaux de communication réguliers entre les membres et le comité exécutif ? 
Non, le seul moment où on communique, où on se voit, c’est à l’AG. 
Le club publie-t-il les statuts sur le site web ? Règles et objectifs oui mais statuts, non. 
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Qui a accès aux assemblées ? Tous les parents des joueurs de moins de 18 ans et tous les 
joueurs de plus de 18 ans. C'est le schéma. Donc tous ceux-là sont membres adhérents, mais 
pour devenir membre effectif, il faut faire une demande qui doit être validée par le CA, et puis 
validé en AG. Mais on n'a jamais eu la moindre demande. 
Comment les gens peuvent-ils exprimer leurs préoccupations ou leurs idées ? Par les 
échanges de communication, mail, téléphone et toujours cette permanence informelle, étant 
donné qu'on est en permanence sur place. Sur le site, il y a aussi un endroit de contact 
reprenant toutes les infos nécessaires pour joindre les personnes demandées. On est 
totalement ouvert là-dessus. 
Existe-il un rapport reprenant les activités du club, sous quel format existe-t-il ? C'est le 
rapport qui est présenté à l'AG où on présente ce qui a été fait, ce qui va être fait, que ce soit 
sur le plan sportif, sur le plan budgétaire et sur le plan extra sportif aussi. Ça peut être les 
infrastructures, les projets ou ce qui a été réalisé, sans oublier l'événementiel. C’est le seul 
rapport. On ne le rend pas disponible sur le site, on ne le présente qu’à ce moment-là.  Il est 
sous forme de PowerPoint qu'on diffuse et on ne s’est jamais amusé à l’imprimer. Par contre, 
quand on fait l’AG, le budget et les comptes, on a des exemplaires imprimés lors de l'AG, qu'on 
distribue aux gens qui sont là. Et autant dans le CA, on est 8, à l'AG, il y a quand même un peu 
plus de monde. On n’est jamais 100 ni 50 mais s'il y a 30 personnes c'est beau. Mais ces gens-
là, ont au moins ces éléments-là. Après, c'est vrai qu'on ne les publie pas, ce n’est pas pour 
cacher honnêtement, parce que s’il quelqu’un le demande on lui fournit sans souci. On 
pourrait en effet le mettre sur le site car moi je suis plutôt partisan de la transparence surtout 
que les comptes sont hyper clairs et on n'a rien à cacher. De plus, la transparence, c'est une 
forme de respect et de reconnaissance de l'autre. Le seul problème qui pourrait poser, c'est 
que nos finances vont extrêmement bien et ça pourrait créer des jalousies. Mais ça, c'est autre 
chose. Cela s’explique par un projet d’investissement mis en place car les infrastructures sont 
loin d’être notre point fort et donc on va devoir bientôt investir et on a besoin d’argent de 
côté. 
D’ailleurs en parlant d’infrastructure, nous avons un bail emphytéotique pour le terrain, de 27 
ans. En fait, on ne l'avait pas au début, à la création du club et il y a 4 ans, quand on a lancé le 
projet d'extension qui a un peu traîné pour des raisons internes et pour des raisons de COVID 
et d'urbanisme, on a demandé à la commune si elle souhaitait faire quelque chose et ils nous 
ont dit non et qu’on devait gérer nous-même. On a dit OK, mais si c'est nous qui gérons, pour 
aller chercher des subsides, on doit avoir un bail emphytéotique et donc la commune a dit OK. 
La commune en gros a dit qu’elle ne voulait pas s’en occuper et a donc préféré nous donner 
un bail.  
Mais donc on a des contacts réguliers avec la commune, elle nous aide régulièrement pour 
des petits travaux, maintenant les relations ne sont pas toujours faciles avec tout le monde 
car à Ham-sur-Heure, c’est le bourgmestre qui décide de tout, donc parfois ça peut coincer 
pour certaines demandes.  Par exemple, ici, on doit refaire l'éclairage. Cela va être fait mais 
nous avons perdu 6 mois parce que on a eu des petits soucis de communication avec le 
bourgmestre.  
Comment gérons-nous le conflit interne ? On a pour politique encore une fois, étant donné 
qu'on est tout le temps en permanence informelle, que ça se règle informellement. Et s’il y a 
un souci plus large qui nécessite de prendre une décision un peu plus lourde ou que sais-je, là 
c'est le CA qui doit intervenir. On a eu un cas l'année dernière d'un coach qui, après un match 
à décider de remettre sa démission. Après une discussion avec lui, il a décidé de remettre sa 
démission. On n'a pas trop compris mais pour acter la démission, je voulais que cette décision 
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soit validée par le CA, le CA s'est réuni en urgence pour valider la démission, pour que ce soit 
clair au cas où il y aurait un changement d’avis.  
Moi, je considère que je suis président, mais je suis juste la tête de pont et ce n’est pas moi 
qui doit décider seul. Surtout vu l’ambiance amicale présente dans le CA car régulièrement, je 
leur envoie des messages pour des broutilles et souvent je leur dis désolé mais vous savez 
comme je suis un démocrate. Donc je les ennuie souvent mais je préfère au moins, les choses 
sont claires et encore une fois mettre l’accent sur la transparence et le respect. Ça fait peut-
être parfois beaucoup de messages, mais, je préfère avoir un peu plus que passer une fois à 
côté d’un problème.  
Existe-t-il des procédures établies pour résoudre des problèmes ou des désaccords entre les 
membres ? Non. Ce que je disais, il n’y a pas de de procédure établie.  
Comment la décision impopulaire sont-elles gérées au sein du club ? Par l'échange et la 
communication. Si on reprend le cas du coach qui a remis sa démission, et puis après, qui a 
voulu faire marche arrière et revenir. Cette situation a été incomprise par les parents, en tout 
cas par un bon nombre de parents. Ce n’est pas la démission qui a été incomprise, c'est qu’eux 
avaient eu l'information qu’il démissionnait et puis qu’il souhaitait revenir. Mais entre le 
moment où il a démissionné et le moment où il a signifié qu'il voulait revenir, moi, j'avais déjà 
convoqué le CA. Et donc moi je ne pouvais pas décider comme ça. OK, ça va, on passe cela au 
bleu. Nous on considère qu’il n'a pas respecté les valeurs du club. Et donc les parents avaient 
du mal à comprendre pourquoi on n'avait pas accepté qu'il revienne, mais en fait, moi je leur 
ai expliqué qu’ils n’avaient pas eu toute l'information. Il y avait une rupture de confiance et 
de l'irrespect par rapport aux valeurs qu'on essaie de porter, de solidarité entre autres puisque 
c'est un point assez précis sur cet élément de solidarité. Donc là, les parents sont venus vers 
nous et on a eu 2 rencontres sur le bord du terrain après des entraînements où on a expliqué 
notre point de vue, le point de vue du CA et les raisons pour lesquelles on a pris cette décision. 
Donc voilà comment ça se passe. 
Existe-t-il un comité d'audit interne ? Non. 
Le club possède-t-il un organisme indépendant ? Non, encore moins.  
Est-il possible de contester des décisions via des canaux internes spécifiés dans les 
documents de gouvernance ? Non, étant donné qu'on n'a pas de documents de gouvernance. 
Mais, encore une fois, dès qu'il y a des propositions, des griefs ou quoi que ce soit, on les 
entend directement et on en discute, donc ça c’est l’avantage. 
Comment le club élabore-t-il ses projets à moyen ou long terme et ses plans de 
développement ? C’est le CA qui porte et qui valide les objectifs à moyen et à long terme. 
C'est quelque chose qu'on ne fait pas systématiquement chaque année. On le faisait un peu 
au début mais ici le club a pris quand même beaucoup d'ampleur par rapport à la taille de la 
structure qui gère le club et donc il y a toute une série de d'éléments plus formels dont on n’a 
pas le temps de gérer. Les coachs, ils sont là 2 fois par semaine pour les entrainements plus 
une fois par semaine pour les matchs donc plus ou moins une dizaine d’heure par semaine. 
Mais Nathalie et moi on passe entre 15 et 30 h par semaine. Donc, si on doit en plus 
commencer à formaliser, ça devient compliquer.  
Les priorités, c'est le bien-être des joueurs, c'est le respect des valeurs et la progression du 
club. Même si la progression en elle-même n’est pas réellement un objectif. C’est plutôt la 
progression des joueurs dans leur épanouissement et le plaisir de jouer et d’essayer d'évoluer, 
c'est quelque chose d'important, mais le club en lui-même, ce n’est pas un objectif. Oui, on se 
fixe parfois des objectifs. On dit voilà dans 3-4 ans, on essaierait d'être dans telle division, mais 
ce n’est pas quelque chose qui s’impose et ça ne va pas devenir une priorité. La priorité, c'est 
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le bien-être et le respect des valeurs. Donc pour l'instant on fonctionne comme ça. À terme, 
on devra sans doute un peu formaliser les choses mais ce sera le jour où on aura plus de coups 
de main et plus de membres dans le comité qu'on pourra voir les choses de manière un peu 
plus structurée et peu plus stratégique.  
Comment les membres du club sont-ils impliqués dans ce processus ? Il y a leur potentielle 
d'intégration au CA et au groupe de travail. Le CA ça ne bouge pas et les GT comme je les 
appelle, ce sont des formules un peu plus légères qui permettent aux gens quand même de 
s'impliquer  
Quelles mesures sont prises pour assurer la viabilité et la croissance à moyen à long terme ? 
Ce sont les décisions. Encore une fois, il n’y a pas de mesure particulière par rapport à ça. 
Ce n'est pas une mesure, mais ce que j'évoquais ici, pour assurer la viabilité et la croissance, 
on se base uniquement sur le respect des valeurs. Les valeurs du club, le courage, la solidarité, 
le respect. Ce sont les 3 valeurs centrales. Et la viabilité et la croissance, elles se construisent 
là-dessus. Donc nous, on se concentre vraiment sur le respect et pour nous, le club, il sera 
viable et il va croître. J'étais encore à l’AG de la fédé, il y a une ou 2 semaines, j'entendais que 
les gens parlaient de nous en disant que c'était assez impressionnant comme on se 
développait sportivement car on ne va pas dire les infrastructures. Et même des arbitres, des 
tops arbitres qui sont venus une fois ou 2. Ils viennent parfois juste pour nous regarder de 
Tournai et puis ils viennent avec leur sac et il n’y a pas d'arbitre. Ils viennent arbitrer. Le noyau, 
l'ADN du club, c'est ces valeurs et la viabilité et la croissance pour moi, si t'as un bon club sain, 
dans la tête, ça va se savoir. On ne vise pas une hyper croissance. On va à notre rythme, 
calmement. C'est pour cela qu'on a commencé des écoles de jeunes. En se disant, l'objectif, 
c'est de nourrir le club pour vivre. Il y a des clubs qui ont fait l'inverse, qui créent une équipe 
senior et t'as pas de jeunes. Sauf qu’après tes seniors, ils vont commencer à disparaître, 
arrêter ceci, cela et puis après, il y a des clubs comme ça qui ont la vie beaucoup plus 
compliquée que nous. On y va naturellement quelque part, on suit un une chronologie qu'on 
pense naturelle.  
Quels sont les objectifs du club par rapport à l'allocation de ressources ? C’est encore le CA 
qui va décider. Nos ressources que ça soit en budget et en ressource humaine on va dire, c’est 
le CA qui va décider par rapport à encore une fois à ces objectifs qui permettent de garantir 
le respect des valeurs dont j'ai parlé tout à l'heure. 
On est un club où tout le monde est bénévole. Il y a juste un coach qui était rémunéré par ce 
qu'il habitait dans le Nord de la France. Et il faisait pratiquement 200 km, 2 fois par semaine, 
plus le match. Donc on avait décidé de lui donner 200€ par mois pour faire 1600 km plus les 
matchs. Donc avec 200€, il ne se remboursait même pas. On a également insisté quand on l’a 
payé sur le fait que c’était un défraiement de déplacement et pas une rémunération. Parce 
que si on le fait pour un, on doit le faire pour tout le monde. C’est un autre principe auquel on 
est fort attentif, l’équité. Donc ça aussi, c'est un élément qui est très clair. 
Pour l'instant, ça tient mais jusque quand. Le monde du rugby est un monde beaucoup moins 
argenté que le football par exemple, mais il faut pas se leurrer, il y a de l'argent. Je pense qu'on 
doit être un des seuls clubs où les gens ne sont pas payés. Nous, les coachs, ils ont droit à une 
bière, une boisson après l'entraînement. 
La responsabilité sociale est-elle présente sous forme de programmes ou stratégie ? Non.  
Y a-t-il des exigences légales et un système de gestion de l'environnement lorsque des 
événements sont organisés ? Oh non, tout ça se fait encore une fois de manière relativement 
informelle. Moi je suis le premier de temps en temps, à mettre mes mains dans la poubelle 
pour faire le tri parce que les gens ne comprennent pas. On est assez attentifs là-dessus. 



108. 

Existe-t-il des réunions de coordination avec la fédé ? Non. Mais on a eu un contact, Thibault 
André, quand il a pris la direction de la Ligue. Il a fait le tour des clubs francophones comme il 
y a Bruxelles aussi. Il est donc venu nous voir, même si on le voit tout le temps, il était venu là 
de manière officielle, nous rencontrer pour discuter des choses. Mais sinon, les contacts 
réunion de coordination, on n’en a pas avec la fédé. C’est aussi l’AG, une ou 2 fois par an, au 
niveau de la Ligue, de la Fédé, mais sinon c'est très rare. Il est venu une fois en 2 ans, alors 
qu’avant en 8 ans, on n’avait jamais vu personne. Donc, ils sont quand même plus attentifs à 
ça. Lui personnellement, dans sa manière de voir les choses, il sait parce qu'il le vit, (il a joué 
dans des grands clubs en France et en Espagne) que la vie des petits clubs n’est pas facile et il 
est convaincu que les petits clubs, entre guillemets, sont indispensables à la viabilité du rugby 
en général. Et ce n’est pas en ayant 4 ou 5 grands pôles que ça va permettre de développer ce 
sport.  
Y a-t-il une politique claire d’anti-discrimination ? Non mais on y prête une attention 
permanente. On n'a jamais eu de souci. Ça m'est déjà arrivé sur le bord du terrain, quand il y 
a une remarque désobligeante, même pas liée à la discrimination, n’importe quel propos 
inopportun, d'être devant les 200 spectateurs et essayer de trouver qui est le fautif et me 
permettre de lui dire devant tout le monde. Donc ça, on est hyper attentif. Au-delà de la 
discrimination, du respect des valeurs encore une fois.  
 

Guide d’entretien sur la bonne gouvernance destiné aux 
responsables de club (RUSH) 

Avant de parcourir les autres questions, qu’est-ce que la bonne gouvernance 
selon vous ?  
Ethique - Transparence - Démocratie 
Section 1 : Structure de gouvernance 

1. Quelle est la structure de gouvernance actuelle du club ?  

a. Pas de structure dédiée spécifiquement à le BG 

b. CA – 8 membres fondateurs – Ouverture aux candidatures 

c. Echanges informels permanents (cf. présence) 

2. Qui sont les principaux décideurs et les membres du conseil d’administration ? 

a. Toutes les décisions sont prises après discussion et accord des personnes 

concernées 

3. Comment sont prises les décisions importantes au sein du club ? 

a. Unanimité du CA 

4. Comment les membres sont-ils impliqués dans le processus décisionnel ? 

a. Soit via réunion officielle du CA 

b. Soit via échanges digitaux 

5. Quels sont les principaux objectifs de la gouvernance au sein du club ? 

a. Assurer l’implication de l’ensemble des membres du CA/staff sportif   

Section 2 : Responsabilités et rôles/Processus démocratique 
1. Quelles sont les responsabilités et les rôles des membres du comité exécutif ? 

a. Toutes les décisions étant prises après information/accord, les responsabilités 

sont collégialement assumées.  
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2. Comment sont-ils élus ou nommés ? Y-a-t-il des élections concernant le président et 

les membres du comité ?  

a. Voir Statuts de l’ASBL 

b. Elections à l’occasion de l’AG annuelle – Appel à candidature annuel  

3. Pour combien de temps sont-ils élu ? 

a. CA élu pour 4 ans 

4. Comment le club assure-t-il une répartition équitable des responsabilités et des 

tâches entre les membres ? 

a. Responsabilité partagée grâce la collégialité des décisions 

b. Tâches partagées en fonction des attribution des membres du CA ; présidence, 

secrétariat, trésorerie, sportif, infrastructures...  

5. Comment les membres du club peuvent-ils contribuer à la prise de décisions et à la 

gouvernance ? 

a. Via les « permanences informelles » liées à la présence de plusieurs membres 

du CA à chaque activité du club durant toute l’année 

b. Candidatures possibles au CA 

6. Existe-t-il une mixité au sein des organes de décision ?  

a. Non 

Section 3 : Transparence et communication 
1. Comment le club assure-t-il la transparence dans ses activités et sa prise de décisions 

? 

a. Via communications régulières par voie digitale 

b. Via « permanences informelles » 

2. Comment les membres du club sont-ils informés des décisions prises et des actions 

entreprises? 

a. Via communications régulières par voie digitale 

b. Via « permanences informelles » 

3. Existe-t-il des canaux de communication réguliers entre les membres et le comité 

exécutif ? 

a. Non 

4. Le club publie-t-il les statuts, règles et objectifs stratégiques sur le site web ? 

a. Valeurs et objectifs : oui 

b. Statuts : non 

5. Qui a accès aux assemblées ?  

a. Tous les parents des joueurs et tous les joueurs +18 

6. Comment les membres peuvent-ils exprimer leurs préoccupations ou leurs idées ? 

a. Via tous les canaux d’échanges et de communication : mail, téléphone, 

« permanences informelles », AG… 

7. Existe-t-il un rapport reprenant les activités principales du club, sous quelle forme 

est-il disponible ? 

a. Rapport présenté à l’occasion de l’AG 

Section 4 : Gestion des conflits et résolution des problèmes/Responsabilités 
1. Comment le club gère-t-il les conflits internes ? 
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a. En direct avec personnes concernées. Médiation par le CA si nécessaire. 

2. Existe-t-il des procédures établies pour résoudre les problèmes ou les désaccords 

entre les membres ou avec le comité exécutif ? 

a. Non 

3. Comment les décisions impopulaires sont-elles gérées au sein du club ? 

a. Par l’échange et la communication 

4. Existe-t-il une sorte de comité d’audit interne ? 

a. Non.  

5. Le club possède-t-il un organisme indépendant pour vérifier la bonne application des 

règles ? 

a. Non 

6. Est-il possible de contester des décisions via des canaux internes spécifiés dans les 

documents de gouvernance ? 

a. Non 

Section 5 : Développement et planification/Solidarité 
1. Comment le club élabore-t-il ses objectifs à moyen et long terme et ses plans de 

développement ? 

a. Projets portés par membres du CA et validés par celui-ci 

2. Comment les membres du club sont-ils impliqués dans ce processus ? 

a. Via intégration au CA et aux GT (logistique, sponsoring, sportif) 

3. Quelles mesures sont prises pour assurer la viabilité et la croissance à moyen et long 

terme du club ? 

a. Décision du CA 

4. Quels sont les objectifs du club concernant l’allocation des ressources et le 

développement globale des activités ? 

a. Décision du CA 

5. La responsabilité sociale est-elle présente sous forme de programme ou stratégie ? 

a. Non 

6. Y-a-t-il des exigences légales et un système de gestion de l’environnement lorsque 

des événements sont organisés ? 

a. Non 

7. Existe-t-il des réunions de coordination avec la fédération concernant l’organisation 

et la gestion du club ? 

a. Non. Contact  

8. Existe-t-il une politique claire d’anti-discrimination ? 

a. Non mais attention permanente  
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Annexe N°5: Interview de Johan Cranenbrouck, Responsable de la cellule 
Ethique sportive du club de Tennis de table RCTT Thuin 

Qui prend les décisions importantes au sein du Club ? C'est toujours le CA qui a la main sur 
tout. Par contre, certaines choses se discutent à partir de la cellule éthique quand il y a un 
souci, nous, on joue le rôle de Conseil pour le CA. Donc on ne prend pas de décision, mais on 
suggère une action, s’il faut agir ou pas et comment essayer de régler les soucis. Maintenant 
la décision finale revient toujours au CA, c’est lui qui tranche. Maintenant, nous au niveau du 
comité d’éthique, on a des cas dans lesquels on intervient. On a dressé une liste un peu de 
tout ce qu'il peut y avoir comme souci au niveau de l'éthique ainsi que les solutions et les 
sanctions. Le grade de sanction en fonction de la gravité du problème. Ça peut aller d’une 
suspension d’une semaine, comme une suspension totale, même des entrainements. On 
prend la décision quand c'est gérable, si c'est plus gérable alors là on prodigue un conseil au 
CA et c'est lui qui tranche.  
Quels sont les principaux objectifs de la gouvernance au sein du club ? Ça dépend de la cellule 
dans laquelle on est. Si t’es dans le CA, tu peux agir un peu quand tu veux, si t’es membre du 
comité, tu peux agir jusqu’au moment où le CA doit agir. Pour la cellule éthique, on est 
décisionnel sur tout ce qui est éthique et on essaye de faire ça à 3, en concertation et surtout 
pour prendre une décision. Avant, ils étaient un nombre pair. Quand j’ai mis en place la 
nouvelle cellule éthique, il ne faut pas être beaucoup, parce que plus il y a d'avis, plus c'est 
difficile à gérer et en plus pour pouvoir prendre des décisions, il faut être un nombre impair. 
Comment sont-ils élus où nommés et y a-t-il des élections concernant le président ? Ça se 
fait via les assemblées générales et puis les assemblées du CA je pense. Par contre pour la 
cellule éthique, c'est une cellule qui a été recréée. Donc il y avait une cellule qui existait et le 
CA a décidé et m’a proposé de gérer la cellule éthique. Je devais accepter ou pas et j’ai mis 
mes conditions pour pouvoir accepter. Ensuite, ils ont approuvé mes conditions.  
Après, j’ai choisi les personnes qui allaient m’accompagner. J'ai choisi Damien parce que c'est 
un gars qui est ici depuis toujours, qui connait le club à fond et qui n’a jamais eu vraiment de 
souci éthique. Et Nicolas parce que c'était un jeune et qu'il fallait aussi avoir une approche 
jeune pour pouvoir parler aux jeunes quand il y a un souci et trouver les mots plus adaptés 
que moi j’aurais du mal à trouver si je devais parler à des jeunes. Bien que j’aie l'habitude avec 
les jeunes comme j'entraîne depuis des années. A ce niveau-là, j'ai mis des conditions, j'ai 
demandé à ces 2 personnes là, s'ils voulaient bien continuer (Damien en faisait déjà partie, 
pas Nicolas). Et alors j'avais mis comme condition aussi de ne pas être juge et partie. C'est à 
dire de, par exemple, ne pas être du CA, ne pas se trouver déjà dans une autre structure 
décisionnelle. C’était important d’avoir 2 organismes totalement distincts.  
Pour combien de temps sont-ils élus ? J’ai eu la réponse de Julien, je posais la question, c’est 
pour 5 ans pour le comité. Par exemple, ici on avait des personnes qui étaient « sortant », 
d’autres qui étaient « rentrant ». Si tu veux sortir du comité, tu dois écrire une lettre de 
démission. Et si évidemment tu changes de club, tu es sortant d'office du comité. Ça fait acte. 
Il doit quand même avoir un papier qui acte la décision. Pour la cellule éthique, c’est différent. 
C’est au bon vouloir des gens voulant y entrer.  
Comment le club assure-t-il la répartition équitable des responsabilités et des tâches entre 
les membres ? C’est toujours le CA qui approuve qui fait quoi. Par exemple, s'il y a des gens 
qui se proposent pour gérer le sponsoring. Le CA approuve, s'ils veulent que ça soit cette 
personne là ou pas. Pareil pour la cellule éthique, pareil pour les tournois. 
Comment les membres du club peuvent-ils contribuer à la prise de décision et à la 
gouvernance ? Je pense que tous les membres du club peuvent introduire des demandes au 
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CA et au comité afin que ceux-ci en discutent entre eux lors de réunions de comité. A partir 
de là, ils agissent ou ils n’agissent pas. Mais voilà, on a tous le droit d’émettre des avis sur 
certains trucs et pour autant que ça soit des avis éclairés et constructifs.  
Existe-il une mixité au sein des organes de décision ? Pour la cellule éthique, aucune fille ne 
s’est proposée pour y rentrer. Honnêtement, c’est un truc que j'ai complètement éludé 
lorsque j’ai créé mon équipe. Maintenant, Nicolas étant jeune, ça peut être plus facile pour lui 
d’aller parler car il n’y a que très peu de fille dans le club et la majorité sont des jeunes.  
Quand on a eu des soucis avec l'équipe A, en début de saison, l’année passée, c'est Nicolas 
qui s’en est chargé après qu’on ait discuté ensemble sur la manière d'agir et puis ça s'est réglé. 
On a chacun pris la personne qu’on connaissait le mieux afin de faire passer notre message et 
ça s’est déroulé sans problème additionnel. Mais c'est vrai que dans mon organe de décision, 
dans la cellule éthique, il n’y a que des hommes.  
Comment le club assure-t-il la transparence dans ses activités et sa prise de décision ? C'est 
clair. Pour la cellule éthique, celui qui veut ou qui a un problème à émettre, on a demandé 
qu'il nous écrive un mail pour qu'il y ait une preuve écrite parce qu'on s'est rendu compte que 
beaucoup de gens parlaient dans le vent, et quand il fallait vraiment faire des actions, il n’y 
avait plus grand monde. Si c'est vraiment un truc important, on a demandé que ça soit écrit 
et que la personne porte la responsabilité de ce qu'elle dit. Et que, à partir de là, nous on 
puisse agir et avoir quelque chose sur quoi s'appuyer pour pouvoir agir. Si on juge qu'il y a 
réellement un souci. Ça nous est arrivé d’avoir des bêtises futiles qu’on a géré en la tuant dans 
l'œuf en demandant à la personne de se remettre en question. Le fait d'écrire un mail, ça 
implique les gens. Donc c’est pour ça qu’on a fait cette demande. A partir de là, il y a une 
plainte. On a une réunion à 3, en visio ou en vrai, on en parle et si jamais il faut convoquer la 
personne, on la convoque, on lui en parle, on prend une décision, une sanction, si c'est 
important ou pas. Et après, la communication de nos décisions se fait via les valves du club et 
par Mail au CA. Ainsi tout le monde sait ce que la cellule éthique fait à ce niveau-là. Le 
pourquoi est également affiché pour une transparence totale. Tout ceci, c’est nouveau depuis 
cette année car je n’ai repris que depuis la fin de saison passée.  
Cette méthode marche assez bien parce que le fait d'afficher les soucis, des questions sont 
posées, évidemment. Tout le monde ne lit pas les valves, mais ceux qui les lisent ont 
l’information. Il n'y a pas un mail général qui est envoyé. Seul le CA est mis au courant 
complétement lorsque je leur envoie un rapport. Ça évite grandement les problèmes et étant 
dans un club nombreux, plus tu es, plus tu as de soucis, donc c’est une bonne chose. Ça a 
permis de tuer dans l'œuf pas mal de trucs et en même temps, ça a permis d'ouvrir les yeux 
sur certains trucs et d'agir en conséquence. Vu les problèmes récents et récurrents des 
dernières années, ça nous a permis de rétablir un peu d’ordre et une meilleure ambiance au 
sein du club en poussant vers la sortie les éléments perturbateurs. 
Comment les décisions impopulaires sont-elles gérées ? Alors là, c'est clair qu’au niveau de 
la cellule éthique, t'es souvent impopulaire puisque tu gères des problèmes de gars qui vont 
aller parler à gauche à droite que l’on va sanctionner.  
Il y a eu un peu de souci, par exemple avec une personne qui a eu du mal à accepter une 
sanction qui a été prise à son égard. Son problème, selon lui, vu qu’il faisait beaucoup pour le 
club, on n'avait pas le droit de le sanctionner. Rien à voir, faut être impartial et les décisions 
sont impartiales. Bon, il avait l'impression que je lui en voulais, mais pas du tout. On est à 3 à 
décider donc c’est une décision commune. Donc oui, c'est impopulaire. Et comment on les 
gère ? En discutant avec les gens. Quand il y a quelqu'un qui pose des questions sur un 
affichage d'une sanction, on lui explique en long et en large. Plus t'es précis dans ce que tu 
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dis, mieux c'est et les affaires sont claires. Car on peut très vite faire une grande histoire avec 
une petite. On a eu le cas auparavant. C’était parti d’un petit truc et ça a atteint un stade 
incroyable. On a donc dû en arriver au stade de lui demander de quitter le club avec sa femme 
et son beau-fils. Certains joueurs commençaient même à le soutenir et donc ça a créé des 
clans. Donc maintenant on est transparent à 100% sur les explications. Ça peut mener à plus 
de départs, mais si c’est pour enlever des poids dans le club c'est beaucoup mieux.  
Dans un club aussi gros que le nôtre, ce genre de cellule et de décision doit exister sinon c’est 
la foire. Il y a de nombreux exemples de clubs comme Chatelet, le Centre, ils ont tous implosé 
parce qu’ils n’avaient pas d'organes qui géraient les cas compliqués.  
A Anderlues, ça n’existait pas non plus mais c'était un club qui vivait bien. Au tout début, le 
président était tout seul à tout faire, mais après, ils ont structuré. Le président était un meneur 
d’homme et il a redistribué les rôles et ça c'est important, je pense. Pour bien gérer un club, 
il faut savoir distribuer les rôles et aux bonnes personnes. Chacun à son domaine de 
prédilection et il faut assigner les rôles en fonction des capacités des gens. 
Par exemple j’ai été choisi à Thuin parce que j'étais un ancien du club déjà. J'étais quelqu'un 
qui s'entend bien avec tout le monde de base et qui attache beaucoup d'importance au fair-
play, grâce à mon rôle d'entraîneur dans un dans les autres clubs. J’essaye d’inculquer ça.  
Existe-il une sorte de comité d’audit interne ? Je pense qu'il y a un audit pour les comptes, 
vu qu'il y a des vérificateurs aux comptes. Pour le reste, je ne sais pas. 
Est-il possible de contester des décisions via des canaux interne spécifiés dans les 
documents de gouvernance ? Au niveau de la cellule éthique, c’est possible. Si l’on reprend 
l’exemple de la personne qui n’était pas d’accord avec la sanction. Il a donc envoyé un mail au 
CA en disant qu'il n'était pas d'accord avec la sanction. Nous, on a maintenu notre sanction de 
base. Au début, il ne voulait pas la faire. Et au finish, après discussion, on a réadapté un peu 
notre sanction et il est venu faire du bénévolat deux vendredi soir à la place d'avoir une 
sanction sportive. On a préféré qu'il participe encore un peu plus à la vie du club et au final 
c’était mieux pour le club que ça se passe comme ça. Et on a agencé la sanction et il l'a accepté. 
On est donc ouvert à la flexibilité et à la compréhension et il est possible de contester. On 
trouvait ça un peu normal car tu n’es pas toujours obligé d'accepter ce qu'on te dit. 
Maintenant, si quelqu'un qui fait quelque chose de grave, on a eu le cas avec le papa d'un 
gamin qui a commencé à faire des esclandres ici, il est interdit de salle complètement. Et on 
n’est pas revenu sur notre décision. Tout dépend de la gravité. C’est la cellule éthique qui a 
proposé cette sanction au CA mais c’est le CA qui a le dernier mot, surtout que ce n’était pas 
un affilié au club. En gros, c’est toujours possible de contester mais sans ayant d’office gage 
de réussite. 
Quelles mesures sont prises pour assurer la viabilité et La croissance dans l'intérêt du clan ? 
Je ne sais pas trop te répondre, mais bon, on a eu les comptes du club et ils ont effectué un 
bas de laine assez conséquent pour assurer la pérennité du club. Et je pense qu’avec ce qu’ils 
nous ont annoncé, c'est bien, on peut voir venir.  En toute transparence en tout cas. On avait 
accès au compte, on sait combien il y a sur le compte du club, c'est transparent. 
La responsabilité sociale est-elle présente sous forme de programme ou stratégie ? Ça 
dépend le club où tu es. Ici, je ne suis pas sûr qu'il y ait beaucoup de monde avec qui on fasse 
du social. Ça dépend un peu les quartiers dans lesquels le club se trouve. Par exemple, moi je 
prends un cas où j'entraîne à Houdeng, c'est vraiment un quartier très pauvre. Et par rapport 
à ça, évidemment qu'il faut s’adapter. Par exemple, dans mes entraînements, je suis beaucoup 
plus proche des joueurs. Toujours une petite question, il faut être beaucoup plus social et le 
comité aussi. Par exemple, pour les cotisations à Houdeng, ils doivent faire preuve de 
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beaucoup de compréhension parce qu’il y a des gens qui payent tous les mois et c’est de plus 
en plus. Quand ils organisent une demande pour organiser un stage, à ce moment-là, on essaie 
de trouver un arrangement où il y a une partie, ce sont les joueurs qui payent et l'autre partie, 
c'est le club. Donc le rôle social, il est là. Chaque club a un rôle social, le fait d'être en société, 
de se retrouver tous ensemble, entre plein de métiers différents par exemple, c'est un rôle 
social. C'est le mélange des cultures. Tous les clubs ont un rôle social. 
Y a-t-il des exigences légales, un système de gestion de l'environnement lorsque les 
événements sont organisés ? Moi j'organisais le tournoi du club. Les exigences légales, je ne 
pense pas qu'il y en ait. Pour la gestion de l'environnement, je pense qu'au tennis de table, on 
ne met pas trop l’accent là-dessus, à part quand ils font la marche Adeps, on doit quand même 
rendre les bois et les sentiers en état en allant de flécher, c’est un peu tout. 
Maintenant, le club pourrait mettre des panneaux photovoltaïques pour l’électricité, mais on 
ne la paye pas. C’est la commune qui prend en charge. A un certain moment, on avait été 
approchés pour la géothermie. Mais au finish, ça ne s'est pas fait, mais le comité, ils étaient 
d'accord. Une ferme environnante avait proposé aux habitations voisines cette idée mais 
finalement ça ne s’est pas produit. Le club pense parfois quand même à la question 
environnementale du coup mais légèrement.   
Existe-il des réunions de coordination avec la Fédération concernant l'organisation et la 
gestion du club ? La gestion proprement dite du club, je ne pense pas, mais des clubs, oui. Je 
pense qu'il y a chaque année, une réunion en début de saison et en fin de saison, réunions de 
calendrier. Il y a tout ce qui est paperasserie, qui sont mises à jour. Il y a les votes par rapport 
à la Fédé pour la vie de l’interclubs. Mais pas proprement dite du club. Sauf s’il y aurait un 
problème financier dans le club ou quand il faut faire des fusions, alors là, la Fédé intervient. 
Il y a juste Carole qui s’occupe de promouvoir le ping féminin. Elle est en train de voir avec la 
Fédé pour redynamiser le ping féminin. Voilà, on peut dire que ça peut impacter le club. 
Existe-il une politique claire d’Anti-discrimination ? Dans le ROI du club, il y a le règlement 
interne du club qui traite de la discrimination, donc ça coule de source, qu’il ne doit pas y avoir 
de discrimination. De toute façon, s'il y avait de la discrimination, ça peut être un problème 
éthique. La cellule éthique prendrait les choses en main à ce moment-là.  Mais je pense que 
dans le ROI, tout est assez clair sur la vie en communauté. 
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Annexe N°6: Co-Interview de Olivier Leclercq, Premier échevin des sports de 
la commune Ham-sur-heure Nalinnes et Anne-Catherine Tintinger, cheffe de 
service.  

Attribution : PME, sports, plaines de jeux et stages sportifs, communication, téléphonie et 
internet, tourisme et folklore (MR) 
Comment les clubs peuvent-ils faire part de leurs besoins et de leurs projets pour obtenir 
un soutien financier ou autre ? 
Généralement les clubs rentrent en contact avec moi et je relaye via ma cheffe de service au 
niveau sport et donc ils regardent leur projet. Il faut savoir qu'au niveau de la commune et de 
la ligne directrice de la commune, les clubs sont pour la plupart, je pense, en bail 
emphytéotique pour justement permettre au club de rentrer eux-mêmes leurs projets chez 
infra sport pour les subsides. C'est une volonté politique de la commune. Ça ne se fait peut-
être pas dans toutes les communes. Mais en tout cas, ici, à chaque fois qu'il y a un projet avec 
un subside à la clé par Infrasport. Nous, on les guide jusqu'au premier courrier en leur disant 
voilà, il faut faire ceci ou cela. On les rencontre, on essaie en tout cas de les diriger de la 
meilleure manière qui soit et c'est eux qui rentrent le projet. Donc ici je vais prendre comme 
exemple, le projet du synthétique du FC Nalinnes. Ils n'étaient pas en bail emphytéotique, ils 
l’ont signé avec la commune, chez le notaire. Là, ils se sont lancés dans le projet financier qui 
nous ont présenté, au préalable, à Yves et à moi pour voir un petit peu comment la commune 
pouvait les aider. Et généralement, à 90% des cas, la commune paye la partie non subsidiable. 
Jusqu'à un certain montant, parce qu’au départ, ils sont arrivés avec un projet d’1,8M et 
subsidiable à 60%, ça fait une sacrée somme impayable. Donc on a dit au lieu de 2 terrains, on 
va partir sur un seul mais alors on va faire des éclairages LED c’est tendance et surtout moins 
énergivore,… Puis il parlait d'une piste Vita là, la commune, grâce à son super service travaux, 
va aménager les alentours pour avoir un style de piste d'athlétisme, de running pour pouvoir 
s'entraîner en hiver. Ouvert à tout public. Et donc voilà. Donc on a fait un peu diminuer les 
coûts d’1,8M, on est retombé à 1M je crois. Voilà, donc 60%, c'est quand même 400000€ pour 
la commune, c'est un des plus gros investissements qu'on a faits. Le rush, ils sont venus au 
début de mon mandat, je pense il y a 4 ou 5 ans, là ils sont venus aussi avec un projet 
pharaonique pour leur vestiaire. Maintenant, il faut savoir que c'est un club qui, 
malheureusement et heureusement, va trop vite par rapport à ses installations, ils sont en 
zone inondables et donc au niveau urbanistique,  il y a un gros souci au niveau des 
aménagements aux alentours du terrain et donc on est parti sur la dernière idée quand on a 
été visité les installations au mois de novembre 2022, où on partirait sur une transformation 
qui, elle, au niveau urbanistique, comme c'est déjà un bâtiment qui est implanté, a beaucoup 
moins de contraintes et donc ils partiraient de l'emplacement actuel de la buvette et des 
vestiaires sur un bâtiment rez-de-chaussée et un étage en aménageant des nouveaux 
vestiaires au niveau du sol et sur le dessus peut être faire une buvette. Donc, il y aura un beau 
panoramique. Là aussi, il y a une promesse de subsides, je crois que c'est 200 ou 250000€, 
quel que soit le projet. Voilà, on s'est dit, on s'arrête à 250. Voilà, c'est le club qui rentre le 
dossier, qui gère le dossier de A à Z et quand le dossier est finalisé, la commune rentre en jeu 
avec des conditions bien sûr et on a des promesses de payer des parties non subsidiables. 
Voilà ça c’est Ham-sur-Heure, maintenant, tu vas aller à Thuin, ils vont te dire autrement. 
Chaque commune, en fonction du collège, en fonction de la majorité, en fonction de la 
politique.  
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Comment l'évaluation des demandes d'aide communale est-elle effectuée et quels critères 
sont pris en compte pour déterminer l’éligibilité des demandes et la location des fonds ? 
Généralement, en fait, en fonction des projets, on établit un budget, année par année et en 
fonction des demandes de l'année en cours, parce qu'il faut savoir que le processus est lourd, 
c’est écœurant administrativement. On a lancé, lors de mon premier mandat en 2019, l'espace 
multisport sur la place de Cours-sur-Heure et le ministre, Adrien, hier, m'a dit, j'ai signé le 
document, donc vous pouvez foncer. On est en juillet 2023. Il y a eu les 2 années COVID qui 
n’ont rien arrangé, mais 4 ans pour ériger enfin presque 5, même pour ériger un espace 
multisports, c'est long. Je voulais en faire 2 pendant mon mandat, je serai content si on tape 
la balle avec un. Donc je te dis, administrativement parlant, les délais sont très longs c’est un 
chemin de croix et pourtant, on a un service qui tourne et qui est vraiment alerte par rapport 
aux courriers reçus. On ne perd pas un mois ou 2 mois, à laisser traîner le dossier sur le coin 
d'une table. Moi, j'essaye en tout cas de gérer et de faire avancer les dossiers tout en étant 
respectueux. Budgétairement parlant, c'est comme ça que ça se passe, on vient avec un 
projet, on en discute, d'abord avec le bourgmestre, puis en collège, si c'est faisable, c'est 
réalisable, budgétairement parlant, on avance, on reprend rendez-vous avec le club qui lui, 
nous donne un peu l'estimatif et en sachant les délais, pour le budget de l'année qui suit, là 
on budgétise. 
Présentateur 2 
Malgré que ça soit lent, quelque part, ça nous permet aussi de mettre au budget. Si on a une 
demande aujourd'hui, on sait bien que ce ne sera pas réalisé dans les 3 mois puisque c'est lent 
et donc ça, ça nous permet aussi, financièrement parlant, au budget communal, de demander 
une modification budgétaire ou de le prévoir l'année d'après et du coup de faire des choix en 
fonction de l'ensemble des projets qui seront amenés cette année-là. Donc quelque part, la 
lenteur nous arrange quelque part. 
Présentateur 1 
En fait, le budget est réalisé pour une date donnée chaque service de chaque échevina, avec 
la directrice financière ou de la cheffe de service finance. On nous demande quel est votre 
budget pour l'année à venir ? On fait un peu une globalisation de toutes les demandes, on en 
discute. Et selon l'année budgétaire, si elle est bonne ou moins bonne. Il faut savoir que les 
communes à partir de 2024, vont vraiment souffrir. Donc il y a certains projets sur lesquels on 
ne pourra pas partir même si on a les idées, on doit les garder en tête, peut-être les postposer 
ou les annuler. Avec la crise du COVID, et les autres crises, les années 24 25 26 vont être des 
années très compliquées pour les communes. Parce qu’à mon avis, le fédéral et le régional 
vont se demander une contrepartie aux communes et on va avoir peut-être moins de 
subsides. Donc, chaque échevin avec son chef de service ou sa cheffe de service, met sur la 
table, le budget qu’il veut prévoir initialement, on reste dans la logique de l'année précédente 
et on en discute. Si lors du premier jet du budget il manque 1M d'euros, en sport on va peut-
être devoir enlever une prévision budgétaire de 200 ou 300000€, à la culture tel montant, et 
on essaie toujours d'avoir un budget à l'équilibre.  
Quelles sont les mesures mises en place pour assurer la transparence et l'équité dans le 
processus d’attribution ? Je vais dire que pour le moment, on fait le premier qui demande est 
le premier servi. Pour les terrains synthétiques, en tout cas, ça a été tel quel, on a avancé l'idée 
aux 3 clubs de foot. On a dit, le premier qui rentre le dossier, il reçoit l'argent de la commune. 
Présentateur 2 
En fait, il y a quelques années, on a fait une réunion avec tous les clubs qui utilisent des 
infrastructures, comme le rush, le foot. Et on leur a dit : le collège se porte garant si vous 
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amenez des projets et que vous les portez pour compléter le subside, ce qu’Olivier a expliqué, 
la partie non subsidiable. Mais c'est vous qui menez le dossier qui est rentré, qui le suivez. Et 
donc c'est vrai que suite à ça, on a eu régulièrement des demandes, pas parce qu'on les a 
distillés, mais parce que les clubs ne sont pas toujours prêts à faire les travaux au même 
moment. Il y en a un qui a demandé à changer l'éclairage. L'autre c'est le terrain synthétique 
et donc finalement le 3e, les vestiaires ou le chauffage et donc finalement, naturellement, il y 
a un roulement. Parce que tous les bâtiments n'ont pas non souffert de la même façon et donc 
elles n'ont pas les mêmes besoins non plus. Des clubs grandissent comme le rush, ils se 
retrouvent à l'étroit dans leur bâtiment. 
Présentateur 1 Le Rush, c’est vraiment un gros problème qu’on aimerait bien essayer de 
résoudre, mais de par leur localisation, de par le fait qu'ils ont-ils vraiment grandi trop vite. 
J'ai encore été samedi à leur auberge espagnole et je disais avec Geoffroy, avec Thibaut, avec 
une partie du comité, vous avez vraiment été victime de votre succès et je pense que vous 
avez grandi plus vite que vous ne le pensiez. Et là, vous arrivez à saturation. Les filles ne savent 
pas se doucher, ne savent pas se changer, les vestiaires, c'est des vestiaires de foot d'antan. 
Déjà au rugby, tu joues à 15 ou lieu de 11 donc t'en a déjà 4 sur le terrain en plus et les 
réservistes. C’est un vestiaire de 20 ou 22 qu’il faut. Les installations, à la base, pour moi 
n'étaient pas faites pour du rugby. On essaie de les aider du mieux qu'on peut. Et pour l’équité, 
je veux dire, comme disait Anne-Catherine, on est sur un roulement où on essaie de contenter 
tout le monde dans la mesure du possible. Maintenant oui, y en a peut-être qui ont X milliers 
d'euros en plus, parce que le projet est différent que d'un plus petit projet. Si un club a besoin 
d'un pot de peinture, si on en a un au service travaux, on le donne, voilà. On essaie de faire 
plaisir, ça a toujours tourné comme ça. On est clair, voilà, et ça tourne bien. 
Présentateur 2 
Je pense qu'on privilégie d'abord le dialogue et pour la taille des projets, en fonction de nos 
finances de chacun,… 
Présentateur 1 
On donne des semences chaque année pour semer les terrains, mais ça, on le fait à tous les 
terrains. 
Présentateur 2 
Le service travaux, enfin, ça, ce n’est pas quantifiable, c'est pas 30 pourcent du subside, mais 
le service travaux est quand même là pour aider, s’il y a quoi que ce soit régulièrement dans 
les différentes infrastructures. 
Présentateur 1 
On a un bon service travaux par rapport aux autres communes. Je pense que le bourgmestre 
y est pour quelque chose. Même s'il est décrié, je pense qu’on est arrivé depuis des dizaines 
d'années, à un service travaux compétent, qui est bien outillé, et qui sait faire beaucoup, ça, 
c'est bien aussi, donc ça veut dire que quand un club demande pour remplacer une porte, le 
service travaux sait le faire. On n’est pas obligé de faire un marché public pour commander 
une porte en fer ou faire fabriquer par un sous-traitant. Le service travaux fait beaucoup sur 
base de recyclage. Les porte vélos on les fait avec des rondins d’arbre et ça contente le club 
de jogging. Les gens viennent en vélo, ils font leur sport d’1h, ils reviennent et le vélo est mis 
sur un porte vélo au lieu d’être placé dans une allée ou sur un bâtiment. On a des clubs qui 
sont réceptifs et comme disait Anne-Cat, on a vraiment un dialogue qui est souvent 
constructif. Maintenant, parfois c’est plus difficile. Mais comme dans tous couples, ne pas 
s'engueuler, ce n’est pas la réalité.  
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Est-ce que les associations bénéficiaires d’aides diverses ont des obligations afin de garantir 
que les aides sont utilisées de manière appropriée et ce pourquoi elles ont été demandées ?  
Oui, ils ont des obligations vis-à-vis surtout d’infrasport.  
Présentateur 2 
Pour nous, c'est une sécurité si le club rentre un dossier qui est subsidié à 60%-70%, nous on 
met le complément mais si le contrôle de la part de l’infrasport de la région pour voir si c'est 
fait, donc nous pour nous quelque part c'est super confortable parce que si la région dit, non, 
nous on ne paiera pas la tranche qu'on doit payer. Quand il s'agit de compléments de subsides 
comme ça, pour nous c'est du pain béni c’est super facile parce que les contrôles quelque part 
ils sont faits par le SPOE, pour les dépenses, il y a tout un cahier des charges à respecter, c’est 
très précis,  
Présentateur 1 
Administrativement parlant, c’est quand même assez pointu. Il faut passer à mon avis des 
heures sur le dossier parce que voilà, s'il est mal ficelé, il ne sera pas recevable parce que le 
premier processus, c'est un courrier de recevabilité, est-ce que le dossier est recevable ou pas, 
la région wallonne étudie le dossier, renvoie le courrier comme quoi il est recevable. Quand il 
est recevable, il faut avancer sur l'estimatif du projet et après il y a un retour du cabinet du 
ministre qui précise le niveau subsidié. Il y a différents critères qui partent de 50% et qui 
peuvent arriver jusqu'au maximum 70% subsidiés par infrasport mais 70%, les critères sont 
très nombreux. C'est très rare. Ici on tourne en moyenne à 55- 60 %, en majorité c’est 60 %, 
alors qu'avant c'était souvent 75%. Ils ont diminué la tranche et ils ont surtout mis beaucoup 
plus de règles sérieuses.  
Comment la population est avertie du support communal accordé aux organisations 
sportives ? 
Soit par une communication via les réseaux sociaux, soit de l’échevin et ou de l'administration 
communale, le site Internet. Premièrement, l’échevin des sports est jugé sur son bulletin des 
6 ans, plus Il y a de choses qui sont innovantes et de réalisations parce que le but c'est d'être 
réélu. Via la presse aussi parce que on est toujours super heureux aussi d'avoir la presse qui 
nous suit pour mettre en avant le travail des clubs en collaboration avec la commune.  
Présentateur 2 
Moi, je voulais dire par rapport à la transparence. Je pense aussi que la transparence, on l’a 
via le Conseil communal parce que des gros projets sportifs comme ça, comme aménager un 
terrain. Des gros budgets. Ça passe d’office au Conseil communal et donc c'est une séance qui 
est publique, ce sont des points qui sont publics, il y a des PV et donc tout qui veut s’intéresser 
dispose de l'information. Les comptes et le budget sont votés en conseil communal, donc en 
termes de transparence, s'il y a un citoyen lamda, si toi, t'as envie de venir voir combien va 
coûter l'agora Space de Cours-sur-Heure au final, il n'y a pas de souci. 
Présentateur 1 
Avec les marchés publics, tu ne peux pas sortir des sentiers battus, tu as aussi une 
transparence via ça parce que tu as une tutelle qui étudie, qui suit, si t'es borderline et du 
mauvais côté de la ligne, ton dossier est coincé. Depuis les histoires politiques sur Charleroi, 
maintenant, tu ne sais pas faire autrement. 
Présentateur 2 
Et par rapport au côté équité, ça se fait relativement naturellement dans le dialogue et sur 
une mandature ça s’équilibre. On peut faire une année sur Marbaix, une autre année pour 
Nalinnes, une année pour le club de tennis de table, on essaie toujours en tout cas d’être 
équitable. Nous d'une part et puis d'autre part les clubs, comme c'est visible, transparent ils 
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savent bien ce qu’ils se passent. L'année passée vous avez été faire l'éclairage au foot de 
Marbaix et nous on n’a rien eu. Donc quelque part il y a aussi une régulation sociale qui se fait 
et c’est très bien. C'est pour rejoindre ta demande d'équité. Fatalement, les politiciens ils 
n’ont pas intérêt à privilégier un seul acteur. Nous, le service, l'administration, on suit les 
décisions politiques. Mais tout se sait, c'est publié, du coup si tu fais pour un et pas pour 
l’autre, ça va coincer, donc quelque part il y a une régulation naturelle, sociale. 
Présentateur 1 
Comme nous sommes une équipe on a des regards différents. Ça fait 5 ans que je la connais, 
enfin que je travaille avec elle, mais je ne voudrais pas travailler avec quelqu'un d'autre. On 
se parle une demi-heure par jour au téléphone quand je ne sais pas aller au château. Et avant 
d'avancer dans un projet, qu'est-ce que t'en penses ? C'est une bonne idée, c'est une 
mauvaise. Si elle me Dit non, je ne trouve pas ça terrible, on abandonne le projet. On discute 
énormément. Comme avec les clubs. Je vais poser certaines questions, Anne Catherine 
d’autres, on essaie souvent de faire ça en binôme. Tu vois ici, Elle peut apporter un élément 
supplémentaire, elle connaît tout le côté administratif, elle peut me dire non, ce n’est pas 
comme ça que ça va. On a plus dans 2 têtes que dans une.  
Au niveau du trophée du mérite sportif. Quel est le but recherché pour la commune et le 
club de recevoir ou offrir ce prix ?  
Je crois que c'est une reconnaissance Par rapport aux performances qui ont été faites durant 
l'année précédente. Visuellement, c'est un plus pour l’échevin aussi, on en revient à la 
politique, donc je pense que c'est un win-win. Le club est content d'être récompensé. Il y a un 
jury, lequel je préside, mais dont je n'ai pas de droit de vote, donc je ne sais pas influencer. Je 
ne préside pas le jury en fait, j'annonce le jury. Le Président de jury, c'est Philippe Marlaire, 
l'ancien échevin des sports donc, qui s'y connaissait et qui s'y connaît toujours. Et nous, on se 
réunit ici, on est, quand tout va bien, 10-12 dans le jury, il y a tous les dossiers qui sont 
présentés, on reçoit les candidatures. On fait des rappels parce que, c’est comme partout, il 
faut rappeler. En moyenne, c'est une bonne vingtaine par saison. On les met sur la Table et 
par catégorie. Individuel, équipe, la presse aussi parce qu'il y a des journalistes qui sont là et 
qui offrent un prix de la presse. Donc on se réunit ça vote et fin de l'après-midi, les différents 
prix sont attribués. Personnellement, ça se fait depuis des années, je sonne personnellement 
à tous les lauréats en leur disant, voilà, vous allez recevoir un courrier ou un mail pour vous 
inviter tel jour un vendredi soir pour la remise des mérites sportives, selon le jury, vous êtes 
lauréat de tel prix. C'est une chouette fête. En plus, depuis 2019, j'ai essayé un peu de 
dynamiser ça. J'ai délocalisé, ça se faisait avant dans les salles du château. Moi, je me suis dit, 
c'est du sport, on a un beau centre sportif, On fait ça au centre sportif, comme un show à 
l’américaine avec une sono, depuis 2 ans, il y a des pompom Girls et on met des gradins. Cette 
fête inaugure un week-end du sport. On commence par le mérite sportif le vendredi soir. Et 
puis on fait un weekend dédié aux sports pour faire découvrir toutes les disciplines qu’il y a 
au centre sport ou ailleurs. On doit encore revoir un peu la formule parce que on a l'impression 
que c'est un peu en perte de vitesse et que la date est peut-être mal choisie on va plancher 
là-dessus pour 2024, et peut-être non pas changer la date du mérite sportif, mais en tout cas 
la fête du sport va peut-être se faire en début de saison pour les enfants qui se cherchent un 
peu. Ils auraient la possibilité, avant le début de saison, de pouvoir s'exercer, pratiquer les 
différents sports sur le week-end.  
Les clubs reçoivent-ils une prime en remportant le mérite sportif ? 
Oui, pour les clubs c’est 150€ et pour les prix individuels c’est 100€. Donc ils ont un chèque, 
un chèque cadeau chez Décathlon et un trophée. 
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Plusieurs critères sont-ils pris en compte ?  
C'est en fonction de la performance et au niveau des primes si c'est des plus jeunes, c'est dans 
la catégorie espoir, tu as l'individuel, tu as les équipes, tu as l’exemple aussi tu as l'arbitrage, 
il y a plusieurs critères. C'est la performance et c'est le jury qui vote en son âme et conscience. 
Et c'est par point. Donc on vote pour les 3 qu'on pense les meilleurs. Et à la fin, on distribue 3 
points, 2 points et 1 point Et c'est celui qui a le plus de point qui gagne.  
Présentateur 2 
Il faut savoir que c’est basé sur la performance, mais ce n’est pas spécialement toujours non 
plus le seul critère. Il ne faut pas spécifiquement être le premier, il y a le prix de l'exemple 
aussi.  Mentalement il y a des choses Hors des sentiers battus qui sont aussi parfois reconnues 
et primées. Ce n’est pas spécialement parce que tu as été champion de Belgique que tu 
gagnes. 
Présentateur 1 
Il y a une dame de 77 ans qui a fait toute la balade de Compostelle en 3 mois. Elle a reçu le 
prix de l'exemple.  
La bonne gouvernance est-elle prise en compte ?  
Oui, il n’y a aucun politique dans le jury, donc, on essaye un petit peu d'avoir des gens qui s'y 
connaissent en sport.  La cheffe de service qui est là, le responsable du centre sportif. Ils votent 
en leur âme et conscience. La bonne gouvernance là-dedans est respectée. Là aussi, il y a 1PV, 
ça passe au Conseil communal, je pense que on est obligé d'avoir la bonne gouvernance, 
maintenant. C'est obligatoire. 
Est-ce que de nombreuses communes, on mit en place un prix similaire ou êtes-vous 
l'exception ? Je pense qu'on tourne tous plus ou moins dans les mêmes prix. Au point de vue 
lauréats. Maintenant, il y a des communes qui ne le font pas. Par exemple, Montigny, mélange 
tous les prix ensemble, donc il y a le culturel, il y a le sport. Ce n’est pas une soirée dédiée au 
sport. Ici, dans la commune on a la chance en tout cas, de pouvoir avoir une cérémonie de 
mérite qui soit destinée au sport, une autre qui soit destinée à la culture. A chacun notre 
soirée de gala par rapport à nos attributions. Mais je pense que c'est toujours les mêmes prix 
qui reviennent, la catégorie espoir, la catégorie individuelle, par équipe,.... Honnêtement on 
n’a pas été voir ailleurs franchement et moi j'ai pris le train en route et il y a très peu de choses 
qui ont été modifiées au niveau du règlement d’ordre intérieur. 
Cette année, j'ai voulu essayer de faire participer d’autres communes pour encourager une 
certaine entraide entre les communes et les échevins, quel que soit la couleur politique, et 
donc, j'ai essayé d'introduire dans le jury des échevins des communes avoisinantes. On a fait 
repasser un point pour modifier le règlement d’ordre intérieur du conseil communal. La 
minorité a apprécié parce que, ils ont eux aussi, des idées à nous apporter par rapport à leur 
vécu dans leur commune, on essaie de faire un partenariat, d'essayer de s'entraider. On a des 
prêts de tapis, de matériel en général et pour finir on a même eu un don de la commune de 
Walcourt qui a acheté des nouveaux tapis et qui nous a donné leurs anciens pour couvrir et 
protéger le sol du centre sportif pendant la cérémonie sans l’endommager.  
Comment le club sportif contribue-t-il à l'image et à la réputation positive de la commune ?  
Je pense que si c'est un club qui se porte bien, qui fait des résultats. La commune est mise en 
avant donc je pense que pour tout échevin du sport et service du sport, l’idéal c'est d'avoir 
des clubs qui sont sains, qui se portent bien, qui ont des bons résultats et comme ça on parle 
d'eux. Et si on parle d'eux, fatalement, on parle de nous. S’il y a une montée, généralement, 
l’échevin des sports est là, tu as une photo ou tu as une petite cérémonie. Je me souviens 
qu’en 2019, on a eu les jeunes de Nalinnes qui ont remporté la young Cup. Ce sont des petits 
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jeunes, on avait fait une petite cérémonie au conseil communal. On les a fait rentrer avec 
Queen we are the champions. Ils avaient 11 ans, ils étaient tous dingue, les parents étaient 
contents aussi. Et on a fait un petit vin d'honneur en dessous après avoir dit, le bourgmestre 
et moi, un petit mot au niveau du Conseil communal. Voilà et tout est lié, parce s’il y a des 
performances, Automatiquement, il y a des candidatures pour le mérite sportif. Donc on 
essaie d'avoir un win-win. C'est comme une personne, une personne qui se porte bien, elle 
performe au travail et elle est bien dans Sa vie de tous les jours et ici, un club qui est sain, qui 
se porte bien et qui est aidé, à un retour positif pour la commune. 
Présentateur 2 
L'image et la réputation sont liées. C’est comme le label commune sportive. C'est un label qui 
est attribué par l'Adeps donc la fédération Wallonie-Bruxelles et les communes ont toute une 
série de questions auxquelles elles doivent répondre. Et suite à ces réponses, elles sont 
catégorisées et cotées en commune 1 étoile 2 étoiles ou 3 étoiles commune sportive. Cette 
année, on a eu le label 2 étoiles. On est donc passé de 0 à 2. 
C'est la commune qui reçoit ce label, mais c'est grâce au travail de tous les clubs qui œuvrent 
dans la commune. S’il n’y avait pas de club, il n’y aurait pas ce tissu associatif et sportif qui est 
quand même bien fourni chez nous et assez varié. Je pense que pour une petite commune 
faut quand même le souligner aussi et on a vraiment pas mal de disciplines différentes. Après, 
tu as le mastodonte avec le football, mais voilà, le rugby, au sens sportif il y a 25 disciplines 
différentes, du tir à l’arc,… Il y a pas mal de disciplines pour tous les âges. 
Présentateur 1 
On a un super centre sportif qui après 20 ans, oui a vécu, a vieilli, mais par rapport à l'ensemble 
des centres sportifs de la région de Charleroi, du Grand Charleroi, est un centre sportif qui est 
nickel. Pourquoi ? Parce que la volonté du bourgmestre a toujours été de ne jamais laisser le 
centre sportif seul, donc il y a toujours un surveillant qui est là avec un responsable qui gère 
l’équipe et un gérant du centre sportif. Il est nettoyé tous les jours, on essaie aussi de lister 
des travaux qui doivent être fait au quotidien ça c'est le rôle du gestionnaire du sens sportif 
avec son équipe.  On a de plus en plus de créneaux horaires. Tu as des écoles qui viennent 
aussi au centre sportif, hors de l’entité. C'est dans la bonne gouvernance de la commune de 
veiller justement à avoir une bonne gestion, en tout cas des clubs, de l'image des clubs, de 
l'image de la commune. Et tout est lié. C'est vraiment un cercle. 
Présentateur 2 
Et aussi par rapport à la question 11, pour moi, est-ce que la commune a déjà été dévalorisée 
ou a subi des retombées négatives suite à une gestion inappropriée d'un club ? Moi, ça m'a 
fait 20 ans et je n’ai jamais connu ça. Nul n’est parfait, il y a parfois des coups de gueule mais 
des gros articles ou des gros couacs, non.  
Présentateur 1 
Maintenant, je te dis, à chaque activité, tu as un jogging, tu as la commune qui va mettre à 
disposition des barrières nadars, tu as des arrêtés de police, tu as des Podiums, tu as des 
chapiteaux qui sont loués à un prix plus que dérisoire, qui sont montés par des hommes de la 
commune en même temps que le comité. Tu as vraiment une osmose et un travail qui est fait 
main dans la main entre l'administration communale et tous les clubs quel que soit la 
discipline, quelle que soit la grandeur ou la petitesse du club. Vraiment on ne fait pas de 
différence. On peut aider pour un jogging qui commence avec 50 joggeurs comme il y a eu à 
Marbaix ou le Val d'heure ou tu as 400-500 joggeurs.  
Y a-t-il des réunions avec les clubs pour définir conjointement une ligne de conduite ? 
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On se réunit avec le centre sportif, on se réunit chaque année. Tous les clubs qui fréquentent 
le centre sportif on a une réunion annuelle pour faire un peu le point sur la saison, ce qui a 
été ce qui n’a pas été, en fin de saison, en général, au mois de mai pour faire un peu le point, 
voir s’il y a des demandes pour la saison suivante. 
Présentateur 1 
Pour ce qui est des autres clubs, comme ils gèrent eux-mêmes leur club, La commune n'a pas 
de main mise, ils ont leur budget. Quand quelque chose ne va pas, ils viennent nous voir ça en 
général, soit de manière informelle, au coin d’un bar. Souvent c'est amorcé comme ça, il y a 
ce truc-là, il faudrait qu'on en parle, je te sonne de la semaine et donc souvent ça part comme 
ça. Yves dirait la même chose, ça s’appelle l’importance du terrain. Après ça se formalise par 
des documents et des passages au collège mais c’est souvent informel au début. Tous les 
présidents de clubs, j’ai leur numéro de téléphone. Ils me sonnent en disant écoute, on peut 
avoir un peu de peinture, il y a ça, tu ne sais pas venir voir, il y a un trou dans les graviers, est-
ce que le service travaux pourrait venir parce que ça devient dangereux en face de ce terrain-
là, il y aurait pas moyen de mettre un ralentisseur parce qu'il y a des enfants. Voilà, je pense 
qu'on part vraiment en live sur tout et rien. Parfois ils proposent d’aller au Conseil 
d'administration, de participer. Comme ça, ils ont l'interlocuteur direct qui peu relayer au 
collège.  
Il faut savoir que l’échevin des sports est, je pense en tout cas pour quasi tous les clubs, de 
droit à l'Assemblée générale. Je pense que dans les statuts de beaucoup de clubs, l’échevin 
des sports, d’ailleurs ils doivent changer leur statut si l’échevin change tous les 6 ans mais je 
pense que dans les statuts, l’échevin des sports est de droit à l'Assemblée générale. Ça nous 
fait rencontrer des gens, ça nous fait discuter sur le terrain. Il a une visibilité aussi, et on prend 
la parole. Moi ici, la semaine passée, j'ai assisté à 2 assemblées générales. Et ça termine par 
le mot de l’échevin, tout va bien, tout va mal, qu’est-ce qu'il faut faire, on pose des questions, 
est-ce que vous ne pensez pas qu'il faudrait faire ça là-bas, ça nous faciliterait la tâche ou par 
raison de sécurité  
Présentateur 2 
Ici la dernière question comment la commune encourage-t-elle le club a formaliser leur 
fonctionnement ?  
Au sein de l'administration, on a quand même une structure très administrative où il y a des 
délais à respecter, des passages au collège communal au Conseil communal. Par la force des 
choses, ils doivent formaliser leurs demandes, leur budget. Même si ça commence autour 
d'une bière à un comptoir d'une buvette, ça finit toujours par se formaliser et se concrétiser 
par des actes comme une délibération de collège ou au conseil. Et pour lesquels, on demande 
que les statuts soient en ordre, que leurs comptes soient en ordre aussi. Fatalement, on ne va 
pas aller subsidier un club qui est dans le rouge, qui ne sait déjà pas assumer son quotidien et 
qui voudrait investir. C’est de la logique. C’est de la gestion en bon père de famille.  Ils seront 
obligés d'avoir une structure assez solide pour pouvoir porter le projet aussi, tant 
financièrement qu’administrativement, qu’humainement. Il faut que le comité suive et que le 
club continue à vivre après l'investissement aussi.  C'est quelque chose auquel on est attentif 
aussi parce que c'est bien d'investir, mais si 3 ans après, le club, il est mort, il n’y a plus 
personne qui le dynamise et qui le fait vivre, l'investissement n’aura servi à rien et c’est de 
l’argent public.   
Quelles sont les démarches concernant la création d’un nouveau club ? 
Présentateur 1 
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On en a justement eu un la semaine passée, un nouveau club de jogging à Nalinnes. On les a 
reçus en précisant ce qu’il faut faire. Ils ont avancé et la semaine passée ils ont créé le logo, le 
site internet et le club. 
Le club ne doit pas nécessairement avoir le nom de la commune dans son nom. Le nouveau 
club de Nalinnes, il sort d’une séparation avec CPMV, courir pour mieux vivre. Et il n’y a pas le 
nom de la commune là-dedans. Maintenant, il faut que le siège social soit dans l'entité pour 
avoir les avantages aussi de club, c’est-à-dire, une salle gratuite pour l'Assemblée générale 
une fois par an, un tarif préférentiel pour la location de salle. 
Présentateur 2 
Mais ce n’est pas une imposition d'avoir le nom du village dans le nom du club. C’est assez 
libre. Le tennis de table ce sont les Bons Amis donc même là, il n’y a pas le nom de la commune.  
Donc, non, il n’y a pas spécifiquement de demande par rapport à cela. Mais pour être reconnu 
comme club de l'entité, oui il, faut avoir un siège social dans la commune. 
Présentateur 1 
Ici ce qu'on a essayé de faire aussi, c'est une grande première. On a fait un partenariat. Privé-
public pour des terrains de paddle à Jamioulx. On a lancé un marché, un cahier de charge, 
donc il y a une personne qui a répondu et on fait une concession de travaux c’est comme un 
bail emphytéotique, on va céder une parcelle communale. L’endroit a été choisi par le collège 
et, en contrepartie, parmi les 3 terrains de padel, il y a un terrain de padel qui reviendra à la 
commune. On va pouvoir gérer au point de vue du prix, de la tarification. C'est le privé qui 
prend en charge tous les travaux. De notre côté on apporte le terrain. En contrepartie, on a 
mis des conditions qui ont été acceptées par la personne qui a remporté le marché. Ils 
viennent d’avoir le permis, c'était dans la main du fonctionnaire délégué de la région 
Wallonne. Mais ça prend du temps. Ça fait 1 an et demi que c’est lancé. On espérait que ça 
soit fait pour ici, printemps 2023, Si c'est fait à l'automne, c'est bien. 
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Annexe N°7: Interview de Patrice Vraie, Deuxième échevin des sports de la 
commune de Thuin.  

Attribution : Fêtes, folklore et sports (PS) 

Section 1 : La bonne gouvernance dans le cadre de l'attribution d'aides 
communales diverses  

1. Comment les clubs peuvent-ils faire part de leurs besoins et de leurs projets pour 

obtenir un soutien financier ou autre ? demande de rdv avec les autorités, courriers 

ou mails 

2. Comment l'évaluation des demandes d'aides communales est-elle effectuée ? Quels 

critères sont pris en compte pour déterminer l'éligibilité des demandes et l'allocation 

des fonds ? 

Avoir son siège et/ou son activité principale dans l’entité Être reconnu par la 
communauté française, avoir une école de jeunes.  

3. Quelles sont les mesures mises en place pour assurer la transparence et l'équité dans 

le processus d'attribution des aides communales aux clubs sportifs ou associations ? 

Chaque demande est traitée et le club à une explication s’il n’est pas repris 
4. Est-ce que les associations bénéficiaires d’aides diverses ont des obligations afin de 

garantir que les aides sont utilisées de manière appropriée et ce pourquoi elles ont été 

demandées ? 

               Oui les comptes sont demandés 
5. Comment éventuellement informez-vous la population du support communal 

accordé aux organisations sportives de la commune ? 

              Via le conseil communal 

Section 2 : Le trophée du mérite sportif 
1. La commune d’Ham-sur-Heure Nalinnes décerne un prix du mérite sportif chaque 

année, la commune de Thuin propose-t-elle quelque chose de similaire ?  

Mise à l’honneur lors d’un conseil communal 
2. Quel est le but recherché pour la commune et le club/sportif de recevoir/offrir ce 

prix ? 

Faire connaitre le club 
3. Plusieurs critères sont-ils pris en compte avec une pondération différente lors de la 

décision finale ? 

oui 
4. La bonne gouvernance est-elle prise en compte dans ce prix ? 

oui 
5. A votre connaissance, est ce que de nombreuses communes ont mis en place un prix 

similaire ou êtes-vous l’exception ? 

Je ne sais pas  

Section 3 : Le lien entre l'image du club et la valorisation de la commune 
6. Comment le club sportif contribue-t-il à l'image et à la réputation positive de la 

commune ?  
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Certains clubs demandent des prospectus touristiques qu’ils déposent lors des déplacements 
7. Pouvez-vous citer des exemples concrets où les activités du club sportif ont eu un 

impact positif sur l'image de la commune ou au contraire une gestion non appropriée 

d’un club aurait eu des retombées négatives sur la commune ? 

Positif la ville a été reconnue ville sportive avec deux étoiles  
8. La commune dispose-t-elle de moyens quelconques pour s’assurer qu’un club de 

l’entité respecte bien les valeurs prônées par la localité ? La commune a-t-elle un 

droit de regard sur la création, l’exercice d’une activité sportive organisée via un 

club ? 

Pas directement, le collège se rends régulièrement dans les clubs afin de discuter de leur 
activités et difficultés  

9. Existe-t-il des réunions avec les clubs sportifs pour définir conjointement une ligne 

de conduite ou mettre en avant certaines valeurs ? La commune encourage-t-elle les 

clubs à formaliser leur fonctionnement ?  

Oui le conseil des utilisateurs  
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Annexe N°8: Guide d’entretien destiné aux dirigeants du club 

Avant de parcourir les autres questions, qu’est-ce que la bonne gouvernance 
selon vous ?  
 
Section 1 : Structure de gouvernance 

6. Quelle est la structure de gouvernance actuelle du club ? 

7. Qui sont les principaux décideurs et les membres du comité exécutif ? 

8. Comment sont prises les décisions importantes au sein du club ? 

9. Comment les membres sont-ils impliqués dans le processus décisionnel ? 

10. Quels sont les principaux objectifs de la gouvernance au sein du club ? 

Section 2 : Responsabilités et rôles/Processus démocratique 
7. Quelles sont les responsabilités et les rôles des membres du comité exécutif ? 

8. Comment sont-ils élus ou nommés ? Y-a-t-il des élections concernant le président et 

les membres du comité ?  

9. Pour combien de temps sont-ils élu ? 

10. Comment le club assure-t-il une répartition équitable des responsabilités et des tâches 

entre les membres ? 

11. Comment les membres du club peuvent-ils contribuer à la prise de décisions et à la 

gouvernance ? 

12. Existe-t-il une mixité au sein des organes de décision ?  

Section 3 : Transparence et communication 
8. Comment le club assure-t-il la transparence dans ses activités et sa prise de décisions 

? 

9. Comment les membres du club sont-ils informés des décisions prises et des actions 

entreprises ? 

10. Existe-t-il des canaux de communication réguliers entre les membres et le comité 

exécutif ? 

11. Le club publie-t-il les statuts, règles et objectifs stratégiques sur le site web ? 

12. Qui a accès aux assemblées ?  

13. Comment les membres peuvent-ils exprimer leurs préoccupations ou leurs idées ? 

14. Existe-t-il un rapport reprenant les activités principales du club, sous quelle forme est-

il disponible ? 

Section 4 : Gestion des conflits et résolution des problèmes/Responsabilités 
7. Comment le club gère-t-il les conflits internes ? 

8. Existe-t-il des procédures établies pour résoudre les problèmes ou les désaccords 

entre les membres ou avec le comité exécutif ? 

9. Comment les décisions impopulaires sont-elles gérées au sein du club ? 

10. Existe-t-il une sorte de comité d’audit interne ?  

11. Le club possède-t-il un organisme indépendant pour vérifier la bonne application des 

règles ? 
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12. Est-il possible de contester des décisions via des canaux internes spécifiés dans les 

documents de gouvernance ? 

Section 5 : Développement et planification/Solidarité 
9. Comment le club élabore-t-il ses objectifs à moyen et long terme et ses plans de 

développement ? 

10. Comment les membres du club sont-ils impliqués dans ce processus ? 

11. Quelles mesures sont prises pour assurer la viabilité et la croissance à moyen et long 

terme du club ? 

12. Quels sont les objectifs du club concernant l’allocation des ressources et le 

développement globale des activités ? 

13. La responsabilité sociale est-elle présente sous forme de programme ou stratégie ? 

14. Y-a-t-il des exigences légales et un système de gestion de l’environnement lorsque des 

événements sont organisés ? 

15. Existe-t-il des réunions de coordination avec la fédération concernant l’organisation et 

la gestion du club ? 

16. Existe-t-il une politique claire d’anti-discrimination ? 

 
 
  



128. 

 

Annexe N°9: Guide d’entretien sur la gestion financière et comptable des 
ASBL 

 

Guide d’entretien sur la gestion financière et comptable des ASBL 

Section 1 : Questions générales : 
1. Quelles peuvent être les différentes formes de société pour un club sportif amateur ? 

2. Quel est le but premier d’une ASBL ? 

3. Quels sont les organes de décisions et de gestion dans les ASBL ? 

4. Les ASBL bénéficient-elles d’avantages fiscaux et juridiques en Belgique ? 

5. L’ASBL en tant que telle doit-elle souscrire des assurances spécifiques ? 

Section 2 : Aspects comptables : 
6. Quelles sont les obligations comptables spécifiques auxquelles une ASBL doit se 

conformer ? 

7. Y-a-t-il un plan comptable spécifique pour les ASBL ? 

8. Quels sont les principaux éléments qui doivent figurer dans les états financiers (Bilan, 

compte de résultats, flux de trésorerie) d'une ASBL ? 

9. Quelles sont les règles et les procédures importantes lors de l'établissement du budget 

d'une ASBL ? 

10. Quels sont les documents fiscaux que les ASBL doivent produire et soumettre aux 

autorités compétentes ? 

11. Quel est le régime TVA s’appliquant aux ASBL ? 

12. Comment les subventions et les donations reçues par une ASBL sont-elles traitées sur 

le plan comptable ? 

13. Quelles sont les principales différences comptables entre une entreprise commerciale 

et une ASBL ? 

Section 3 : Rapports et audit : 
14. Quelles sont les exigences en matière de rapports financiers pour les ASBL ? Quels sont 

les instances et les délais auxquelles ils doivent être soumis ? 

15. Quelles sont les règles relatives à l'audit des états financiers d'une ASBL ? Qui peut 

effectuer cet audit et est-il considéré comme obligatoire ? 

Section 4 : Expérience : 
16. Quelles sont les faiblesses généralement constatées dans la gestion financière des 

ASBL ? 

17. Est-ce qu’une ASBL est plus sujette à des dérives financières par rapport aux autres 

types de sociétés ? 

18. Une ASBL offre-t-elle la possibilité de mettre en place un « processus démocratique » 

dans la gestion quotidienne ? 
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Annexe N°10: Guide d’entretien destiné aux échevins du sport des 
communes 

 

Guide d’entretien destiné aux échevins du sport des communes 
 
Section 1 : La bonne gouvernance dans le cadre de l'attribution d'aides 
communales diverses  
 

1. Comment les clubs peuvent-ils faire part de leurs besoins et de leurs projets pour 

obtenir un soutien financier ou autre ? 

2. Comment l'évaluation des demandes d'aides communales est-elle effectuée ? Quels 

critères sont pris en compte pour déterminer l'éligibilité des demandes et l'allocation 

des fonds ? 

3. Quelles sont les mesures mises en place pour assurer la transparence et l'équité dans 

le processus d'attribution des aides communales aux clubs sportifs ou associations ? 

4. Est-ce que les associations bénéficiaires d’aides diverses ont des obligations afin de 

garantir que les aides sont utilisées de manière appropriée et ce pourquoi elles ont été 

demandées ? 

5. Comment éventuellement informez-vous la population du support communal accordé 

aux organisations sportives de la commune ? 

Section 2 : Le trophée du mérite sportif 
 

6. Quel est le but recherché pour la commune et le club/sportif de recevoir/offrir ce prix ? 

7. Plusieurs critères sont-ils pris en compte avec une pondération différente lors de la 

décision finale ? 

8. La bonne gouvernance est-elle prise en compte dans ce prix ? 

9. A votre connaissance, est ce que de nombreuses communes ont mis en place un prix 

similaire ou êtes-vous l’exception ? 

 
Section 3 : Le lien entre l'image du club et la valorisation de la commune 
 

10. Comment le club sportif contribue-t-il à l'image et à la réputation positive de la 

commune ?  

11. Pouvez-vous citer des exemples concrets où les activités du club sportif ont eu un 

impact positif sur l'image de la commune ou au contraire une gestion non appropriée 

d’un club aurait eu des retombées négatives sur la commune ? 

12. La commune dispose-t-elle de moyens quelconques pour s’assurer qu’un club de 

l’entité respecte bien les valeurs prônées par la localité ? La commune a-t-elle un droit 

de regard sur la création, l’exercice d’une activité sportive organisée via un club ? 

13. Existe-t-il des réunions avec les clubs sportifs pour définir conjointement une ligne de 

conduite ou mettre en avant certaines valeurs ? La commune encourage-t-elle les 

clubs à formaliser leur fonctionnement ?   
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Annexe N°11: Présentation de la nouvelle labélisation des clubs (AFTT) 
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Annexe N°12 : Structure sportive du club RUSH 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe N°13 : Structure sportive du club RCTT Thuin 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

Jeunes

U8

André R.

Babieux L.

U10

André R.

Vander 
Linden J.-L.

U12

Demonté P.

Hubin C.

Métral G.

U14

André T.

Simonart H. 

Hubin R.

U16

Bonnelance 
P.

U18

Cornilly G. 

Corradi G.

Senior

Corradi C.

Brisaer O.

Mackowiak 
S.

Poitoux A.

Batardy A.

Ladies

Gallet V. 

Christophe 
N.

Oubli F.

Cellule 
Sélection

Doffigny C. Denauw J.

Remels S. Strobbe A.

Cellule 
Formation

Ghyselinck C. Albert L.

Danchenko O. Coppée X.

Wozniak V. Strobbe A.

Leclercq L.

Vérificateur 
au compte

Godimus Y. Poroli D.

CES

Cranenbrouck 
J.

Mauro N.

Pierjacomini 
D. 

Entretien 
Installations 

Mabille J.-F.

Henin G.

Poroli D.

Marche 
ADEPS

Mauro N.
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Annexe N°14 : Statuts du RUSH 
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Annexe N°15 : Statuts du RCTT Thuin 
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Annexe N°16 : Formulaire type de demande d’octroi de subvention  
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Annexe N°17 : Charte éthique conditionnant l’octroi des subventions aux 
infrastructures sportives  
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Annexe N°18 : Label ADEPS communes sportives  
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